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SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 30° SEANCE 
Séance du Vendredi 8 Avril 1949. 
AT Art. additionnel 1% bis C: | Art. 5: 
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Discussi.n générale: . MM. Bolifraud et F W. le président, L'ordre du jour appelle 
Jean Marozer. rapporteurs spéciaux: Ernest a C5 RP TU ge _ Lente d'un : 
vezot, Pierre Schnoiter, ministre de 11 santé ‘INDTE € 215$ JIce € mon fan. , 
di ue el de la popu'ation. min'stre des PROCES-VERBAL | çuise_ {application de l’artic:e 1U de ia loi N 
affa éirengères par intfrim; Ju'es Pou- - du 27 cctobre 1946 sur Ja compesition et £ 
gel. Charies Morel, Henri Barré, Jacques | M. le président. Le compte rendu analÿ- l'élection de l'Assembiée de l’Ln:on fran- 3 
Debû-Brc lique de la précédente séance à élé dis- «aise et de la résolution du 18 novembre f 
P \ la discussion de larlicle unique. iribué. 1947). 1 
Fel dada on: cdd AE à | Quelqu'un demande-t-il la parole ?... Je rappelle au Conseil de la République | 
Al de l'article et de l'avis sur le M. André Dictheïm. Je la demande, mon- | Au. eonformément aux dispositions de là 
pro ri sieur le président. résoution du 18 novembre 1247, la can 
8. — Dén6t d’une proposition de-résolution. ature présenice par le groupe conmu. 
n à For StEectse nt Va M. le prés'dent. La parole est à M. Diet- niste c: apparentés a été afiichée hier, 
“tionnel lulie contre l'inflation. — bis. | heli. Je n'ai reçu aucune opposition. 
uss 07 ru rt adoplion d'un avis sur M. André Diethelm. Je liens À préciser, " En conséquence, je proclame membre de 
+ Esther sr au nom du groupe de l’action démocrati- l'Assemblée de l'Un'on francaise, au litre 
Dis n générale: MM. Bo'ifraud. rap- 1 Le bay Gr . “HN groupe communiste et apparentés 
porte la cormmisicon des finances: Cla- | que et républicaine, que mes amis et moi- M. Pierre-bouis Hoiteau ‘4 
Vie * même avons été amenés, après la procla- |” à 
l'essage à la discussion des articles. malion des résultats du serulin sur la pro- 
ant te position de résolution relative à la liberté La 
amendement de M Cds ON de l'essence, à rectilier notre vote, 
vier. Maurice-Pelsrhe. min'stre des finances Nous l'avons fait pour ne pas nous déso- ADOPTION D'UN AVIS 
et des affaires économiques. — Adopüou-| l'dariser du reste & l'assemblée et affai- SUR UNE PROPOSITION DE LOI 
modif blir ainsi la portée de ses recommanda- 
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MM. Couinaud, le ministre, tion, la position de notre groupe en face adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
Adoption de l'article. de cette grave question reste identique à dant à modifier et à eumpléter la li 
art. 3 elle-m°me: nous sommes partisans de la mor du 1 septembre 1948 En 
nus. Msn Gui D bn liberté totaie des produits pétroliers; nous Inodifieation el codification de !a légis!a- 
; S.à la considérons comme immédiatement réa- | tion relative aux rapports des bailleurs el 
rat ns give lisable: nous nous indignons du dévelop- | locataires ou occupants de Jocatix d'habi 
Art, adailonner à Os nogreaus pement du marché noir el des transactions | lation ou-à usage professionnel et insti- 
— ment de CE. € ques h ha lel. cland£stines; nous déplorons les atermoie- | tuant Lau alloca:tons de iogement, et pré 
Retrait ie Cr mac nero nt: ments et les hésitations du Gouvernement, : he‘ - titre exceptionnel, .des cg 4 
; et tt et nous ne nous estimerons satisfaits que | lions de loyers. (N°* 216 frectifié) et 289, 
BAFA Ge Free lorsqu'un rationnement néfaste aura été, | année 1949.) 
Art. 4: adoplion enfin, aboli. (App'audissements sur les Avant d'ouvrir la discuss'on gémérale, 
Art. add'tionnel 4 A nouveau bancs de l’action démocratique et républi- | je dois faire connaître au Conseil de la 
ut i en 4 M. Léon D h id ,— | caine.) | D j'ai reçu de M. le président 
, on bavil, le rapporteur, le ministu - du conseil deux décrets nammant, en qua- 
és ro Le 208 , + its Acte est donné de cetle | jit de commissaires du Gouvernement: 
, ATUCIC ( reccvanie, OoDservauon. 
Art. 4 Personne ne demande plus Ja parole sur Pour assis:er M. le ministre de la recons- 
imondement de M. C'avier MA. le proeës-ve: bal ?.. truction et de l’urkanisme: 
VIRE, = Adopllon Le procès-verbal est adopté sous les! M, prothin, directeur général de l’urba- 
Au°pi } } liclc nodif réserves d'usage. nisme. 
AR. 9 é M. Salaun, chef du service de l'inspee- 
Amendement de M Prinel ses r- Pri —2— tion générale. 
m 1. 1 rapporteur, le mmimistr - Question M. Thiébaut e ji F3 irec- 
préatb'e. DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION | pu Qnenaui CET de service à la dis 
\uapuon de L'article 1 : é à 
j'a r M. >, SOUS-direc eclio 
A! dl a r jé Villeus M. le président. J'ai recu de MM. Serrure, nt me» à la direction 
AM lemei le ] «te iliouireys. — ictar Zalim: : an dri: st To‘utehibi - L , 1 È 
NA: ee 00 1 PRNREE. 7 ES ms DL a rap ner st y à M. auc. chef de bureau à ja direction 
NT re inviter le Gouve:uement à déposer d’ur- | #nérale de l'urbanisme ; 
J dde | TA re à: { gence un projet de loi portant ouverture | Pour assister M. le garde des sceaux, mi- 
Art, à DRQI Q 0 SPPRRRE : KEY | de crédiis en vue de venir en aide aux : nist… de la justice: 
me te ministres Je rapporteur. — Question | acumes du cyclone survenu le 7 Mars. M none directeur des affaires civiles 
eux À. Te” Ù .. | 1949 sur la côte Est de Madagascar, ei no- M Fu gai * 
F2 | tamment dans la région de Tamatave, et 0 Sa EF + 
L'arucle Çsi EFreceva à | d'assurer la reconstruction des ouvrages | M Marion, sous-direceur des affaires 
Deuxième ariicle additionnel & NOUVEAU: | Gétruits par cet ouragan. | civiles. 
Amendement de M. de Vioutreys €l SOUS- | {x proposition de résolution sera impri- | M Valison, magistrat à l'administration 
amendement de S. F A xx ag 6 se | mée sous le n° 324, distr:buée et, s’il n'y ; centrale de la justice. 
Jac juës D Bridel. - etra !. sat | “ pas d'opposition, renvoyée à la COMINIE- | Acte est donné de ces communications. 
Ari. adciionnel G bis nouveau: | je la France d'oùlre-mer. (4ssenii- |: p uns lx discussion générale, la parois 
Amendement de M. Pr'mel — MM. Pri- | : est à M. de Félice, rapporteur. 
t le ministre - Rejet au scrulin public sert fe à 
La M re br 1 sis és ds F M. de Felice, rapporteur de la commis- 
EM : aie: loue ts Ge | DEPOT D'UN RAPPORT sion de la justice el de législation civile, 
dd Varie 20 le MS M ax De | criminelle et commerciale. Mesdames, mes- 
10 mission de nreïele de lei | M. le président. J'ai recu de M. Van- : sieurs, la proposiion de loi qi vuus est 
gén rna-n6 2e mg T° | rullen un rapport fait au nom de la euin- ‘ soumise apporte un certain nombre de 
91. — Transmiss-on de propotnne. ne, 2e |'inission de la défense nationale, sur le modifications à la loi du f7 septembre 
12 Dépot d'une proposition de loi, | projet de loi, adopté par l'Assemblée na- : 1948 sur les loyers des locaux d'habilation 
15 } lionale, conecrnam l'appel des jeunes gens : et à usage professionnel) quavec une 
4. —N ‘urure du jour, sous les drapeaux. (N° 301, année 1949). ‘ candeur apparente et sans beaucoup d'illu- 
AM El &. Bo‘ifraud Le rapport sera imprimé sous le n° 333 | Sins nus uvons volée en août dernier 
Fr, etant Bone 25% À et distribué, | comme une loi définitive, 
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L'entorse qui est faite aujourd’hui à ces 
erspectives de stabilité est heureusement 
ouverte, je m’empresse de le dire, ee 
une des subtilités de notre droit. En effet, 
juridiquement parlant, nous ne modi- 
ions pas la loi du 1* septembre 1948, nous 
J'interprétons. Hommage que le vice rend 
h la verlu. (Sourires.) Lé caractère inter- 
yrélatif que donne l'article 6 de la propo- 
tion de loi à la plupart des dispositions 
gu'elle édicte, replace fictivement ses dis- 
usitions nouvelles dans la Joi du 
+ septembre 1948, si bien que, ce que 
nous faisons, ce n’est pas un nouvel 
ouvrage, c’est, du même ouvrage, une 
édition rétroactivement revue et corrigée. 

Cet apaisement doctrinal donné à vos 
scrupules possibles de législateurs, quelles 
sont les interprétations de la loi du 1% se 
tembre 1948 que votre commission de la 
justice propose à votre agrément ? 

Elles sont relativement simples et mon 
exposé serait très court si, en analysant 
ces dispositions nouvelles, je n'avais pas 
à vous rappeler des prescriptions de la loi 
du 1* septembre 1948, au cas où, par ha- 
sard, la législation des loyers ne serait pas 
parfaitement claire dans vos esprits. 

Vue dans ses grandes lignes, la loi du 
4x septembre 1948 est un diptyque: d'un 
côté le maintien dans les lieux pour assu- 
rer la sécurité du foyer, de l’autre la ré- 
glementation du prix du loyer pour assu- 
rer la sécurité de l'immeuble. 

Seulement, à la différence du diptyque 
de nos aïeux composé, vous le savez, de 
deux tablettes d'égales dimensions qui 
s’opposaient exactement l’une à l’autre, la 
symétrie des deux tableaux de la loi de 


4919 n'a pas été aussi scrupuleusement | 


respectée. 

D'un côté la réglementation des prix est 
applicable dans toutes les communes sans 
exception, quel que soit leur emplacement, 
quelle que soit l'importance de la popula- 
tion. D'un autre côté, au contraire, le 
tnaintien dans les lieux est assuré de plein 
droit seulement dans certaines communes, 
celles qui sont énumérées à l’article 1% de 
la loi du 1% septembre 1948 (communes 
de plus de 4.000 habitants, communes si- 
histrées, ete., et ce maintien dans les jJieux 
n'est accordé dans les autres communes 
qu'à titre exceptionnel à certains habitants 
privilégiés. 

Je m'excuse de ce préambule un peu 
Jouy, mais il m'apparaissait nécessaire 
pour vous montrer pourquoi les retouches 
de la proposition de loi qui vous est sou- 
iise doivent nécessairement être étudiées 
sous l'ois angles distincts, d’une part au 
regard du maintien dans les lieux dans 
les communes où il est applicable et que 
jappellerai les communes importantes, 
d'autre part au regard du maintien dans 
les licux dans les autres communes où il 
® existe pas, en principe, et n’est attribué 
qu'à certaines catégories spéciales d'habi- 


lants — je les appellerai, par opposition, 
ies petites communes, — enfin au regard 


de là réglementation des prix telle qu'elle 
Sapplique partout, sans exception, dans 
touies les communes, 

Ce sont ces trois points que je vais, 
Yatntenant, successivement et rapidement, 
examiner devant vous. 

_ Prenons d'abord le cas des communes 
importantes, dans lesquelles le maintien 
dans les lieux s'applique de plein droit. 

,S'imposant une discipline volontaire, 
l'Assemblée nationale n'a pas traité ce 
sujet, parce qu'il débordait le cadre pri- 
milif de la proposition de loi qui, dans 
l'esprit de 8es auteurs. devait être limitée 
à la question des loyers eux-mêmes, Votre 





commission eût volontiers respecté cette 
limitation volontaire de ses préoceupations 
si elle n'avait pas été en présence d'un 
roblème d'urgence touchant les immeu- 
les nouvellement acquis. 


Selon l’article 1743 du code civil, je 
vous le rappelle, un locataire ne peut Gp- 
poser son titre à nouvel acquéreur que 
s’il a un bail soit authentique, c’est-à-dire 
notarié, soit ayant date certaine, c'’est- 
à-dire enregistré, Dès lors, une opération 
excessivement facile est possible. J'achète 
un immeuble où je sais qu’il n’y a pas 
le locataire ayant un bail authentique 
ou ayant date certaine — et c'est le cas le 
eg général puisque, la plupart du temps, 
es habitants n'ont que des locations ver- 
hales — et je peux expulser lesdits oceu- 
pants, puisqu'ils n’ont aucun titre à m'op- 
j'oser. 


Sur l'initiative de notre collègue Pia- 
lcux, dont nous regrettons les conseils 
le juriste à la fois prudent et averti, nous 
avions voté un texte décidant qu'un bail 
deviendrait opposable du seul fait que son 
exécution aurait commencé antérieure- 
ment à la vente de l’immeuble. C'est cette 
disposition que nous vous demandons de 
reprendre parce qu'elle est indispensable. 
Une jurisprudence récente le montre plus 
que jamais et notamment un jugement du 
tribunal civil de Lille en date du 15 décem- 
bre 1918 que vous trouverez dans la Ga- 
zetle du Palais du 15 mars 1949. Je m'’ex- 
cuse de cette référence précise qui atteste 
ma déformation professionnelle. C'est cette 
disposition que nous vous demandons d’in- 
sérer à nouveau dans la loi sous la forme 
d'un article 1% comportant une adjonction 
à l’article 4 dans les termes suivants: 

« Par dérogation à l’article 1743 du code 
civil, en cas de vente de l'immeuble, tout 
bail intervenu sera opposable à l'acquéreur 
par le seul fait que son exécution aura 
commencé avant que l'acte de vente n'ait 
acquis date certaine. » 


Passons maintenant aux petites com- 
munes dans lesquelles le maintien dans 
:es lieux n'est pas accordé de plein droit, 
mais exceptionnellement à certains habi- 
tants seulement. 


Dans ces communes, il est prescrit par la 
loi qu’à titre exceptionnel seulement hbéné- 
ticient du maintien dans les lieux, d'une 
art, les sinistrés réfugiés, jusqu'à ce 
qu'ils aient pu recouvrer l'habitation, ré- 
parée ou reconstruite, dont ils ont été 
yrivés par destruction et, d'autre part, 
ceux qui, payant un loyer inférieur à la 
valeur locative, ont obtenu la réduction de 
ce loyer. 

Relalivement aux bénéficiaires de ce 
maintien dans les lieux, dans les petites 
communes, la proposition qui vous est 
soumise se propose trois objets: elle cla- 
rifie le droit des réfugiés et sinistrés, elle 
amplifie le droit des victimes d'un loyer 
exagéré et elle édifie une nouvelle caté- 
vorie de bénéficiaires, les économiquement 
faibles, 

Une brève analyse de ces trois points 
siluera immédiatement la portée qu'ils ont. 


L'article 6 de la loi du 1% septembre 
1948 slipulait que le bénéfice des disposi- 
tions du présent chapitre — le chapitre 1% 
relatif au maintien dans les lieux — serait 
acquis aux réfugiés et sinistrés qui réa- 
lisent les conditions que je viens d'indi- 
quer. Le nouveau texte de l’article 6, après 
les modifications que nous introduisons, 
dira ylus explicitement: le maintien dans 
les lieux est accordé de plein droit aux 
sinistrés et réfugiés réalisant ces condi- 
tions. I s'agit d’une amélioration de forme 
qui ne modifie en rien le fond, et je pense 





u’on peut saluer chapeau bas cet eflart 
de ciarté. 

L'article 7 supposait la réalisation Ge 
deux conditions pour que les victimes d'un 
loyer exagéré bénéficient du maintien dans 
les lieux: il fallait, d'une part, que je 
propriétaire ait exigé un loyer supérieur 
à la valeur locative, d'autre part que le 
locataire ait obtenu une réduction du loyer 
exigé de lui. La première de ces condilicns, 
le dépassement de la valeur locative, était 
excessivement restrictive, car la valeur 
locative est — non pas la somme aéfinilive 
à laquelle on arrivera après les majorations 
appliquées pencant les cinq années au 
viennent — mais une valeur locative idéale 
très supérieure, représentant, paraît-il, le 
service rendu par l'immeuble. 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. S'il était 
construit à neuf. 


M. le rapporteur. Cetle posilion était très 
sévère, parce + même celui qui payait 
ce qu'il aurait dû payer en 1954 ne pouvait 
Ghbteuir une réduction et, par conséquent, 
le maintien dans les lieux. Une réforme 
s’imposait donc. Elle a été conçue de façon 
différente par l’Assemblée nationale et 
par le Conseil de la République 

L'Assemblée nationale a dit que ce main- 
tien dans les lieux serait acordé dès que 
le propriétaire aurait imposé ou tenté d’'im- 
per un prix supérieur, non pas à la vi- 
eur locative, mais au prix licite, c’est-à- 
dire au prix qui, actuellernent, est dù en 
considération de la période dans laquelle 
nous sommes. Mais, dans sa généreuse £ré- 
cipitation, l’Assemblée nationale a oublié 
de dire qu’il faudrait obtenir la réduction 
de ces prix, c'est-à-dire qu'il faudrait faire 
constater que le prix était exagéré. 

Votre commission a accepté l'idée d'un 
remplacement de Ja valeur locative par le 
prix licite de manière que celui qui paye 
trop par rapport à ce qu'il doit payer ac- 
tuellement dans ces petites communes, bé- 
néficie du maintien dans les lieux. Mais 
elle a ajouté tout naturellement que ledit 
locataire ou occupant devrait obtenir en 
justice la réduction du loyer exagéré qui 
lui à été demandé. 

Par contre, votre commission n'accepte 
pas que la sanction infligée à un proprié- 
lalre trop exigeant sous la forme d'un 
maintien exceptionnel dans les lieux ac- 
cordé au locataire joue dès que le pro- 
prétaire à tenté d'imposer un prix supé- 
rieur. 

Les explications de M. Dominjon, rap- 
porteur, ne nous ont pas convaincus. Dans 
l'esprit de notre éminent collègue de l’As- 
semblée nationale, il s'agissait d'atteindre 
les propriétaires qui exigeraient un loyer 
supérieur, en même temps qu'ils enver- 
laient un congé. 

Mais, mes chers collègues, de deux 
choses l'une: ou bien le propriétaire a 
simplement tenté d'imposer et il s'agit 
d'une tentative restée sans suile, dont 
cn ne peut tirer aucune conséquence, ou 
bien il a exigé en effet un loyer supérieur 
au prix licite et, dans ce cas, il suffit de 
faire appliquer l’article 7, l’action en ré- 
duction, car cette action en réduction 
ipso facto assurera le maintien dans les 
lieux dans ces petites communes, Tel est 
le droit nouveau des détenteurs actuels 
du bénéfice du maintien dans les lieux, 


Mais la proposition de loi que j'ai l'hon- 
neur de vous soumettre va plus loin: elle 
crée une catégorie nouvelle, les économi- 
quement faibles comme bénéficiaires de 
ce maintien exceptionnel dans Ics lieux, 
dans les petites communes, 
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En réalité, il y a deux catégories nou- 
velles créées: d'une part, les gg © 
nent faibles, c’est-à-dire ceux qui béné- 
ficient de la retraite des vieux de la loi 
du 13 septembre 1946 et ceux qui béné- 
ticient de l'allocation de vieillesse, s'ils 
ne sont pas salariés, en vertu de la loi du 
17 jonvier 1948, et d'autre part des loca- 
aires dont les 1essources sont inférieures 
au salaire de base servant au calcul des 
ailocations familiales. 

Cette protection du maintien dans les 
lieux s'avère indispensable, et ceci pour 
deux raisons: d’abord, pour un motif 
d'humanité, pour éviter aux économique- 
ment faibles les angoisses d’un déménage- 
ment forcé, ensuite parce que ces écono- 
miquement faibles sont platés dans une 
condition particulièrement périlleuse. En 
effet, en vertu de l’article 40 de la loi du 
47 septembre 19%48, ces économiquement 
faibles n'ont pas à subir actuellement les 
majorations prévues par cette loi et par 
conséquent, mpermettez-moi l'expression, 
ils sont un peu des locataires à charge 
qui risquent plus particulièrement que 
n'importe qui de recevoir congé. Or, il est 
roturel que ces économiquement faibles, 
yrotégés dans les grandes communes, le 
soient aussi dans les petites, Voilà pour- 
quoi le bénéfice du maintien dans les 
heux sera donné à titre exceptionnel à 
tous les économiquement faibies dans les 
petites communes. 

Telles sont les retouches apportées à Ja 
loi du 1* septembre 1%M8 en matière de 
maintien dans les lieux par les articles 1 A 
nouveau, 1 bis et 1 ter de la proposition 
de loi dont vous avez à délibérer, 

Après ces explications, je vous demande 
À mon tour le maintien dans les lieux, 
c'est-à-dire à cette tribune, pour vous 
expiiquer la deuxième partie de la propo- 
sition de loi qui vous est soumise, celle 
ayant trait au prix des loyers. 


Il existe, de par la loi du 1% septembre 


1948, vous le savez, deux catégories de 
kvyere: les loyers principaux, ceux des 


Joeaux d'habitation et des locaux profes- 
sionnels, soumis — vous en avez fait 
l'expérience — à l'alternative troublante 
de l'augmentation forfaitaire ou de l'aug- 
mentation réelle par le jeu de la surface 
corrigée ; puis, à côté, il y a des loyers ac- 
cessoires, e’est-à-dire les loyers des cours, 
jardine, terrains, des garages ou remises 
joués du occupés accessoirement aux lo- 
eaux principaux et qui font l’objet, eux, 
d'une évaluation séparée. 

Prenons d'abord les loyers principaux. 
Un principe est posé par l’article 3 de la 
proposition de loi, c’est que les locatai- 
ou occupants, entrés dans les lieux 
postérieurement au {1% janvier 1949, ont 
L privilège d'avoir les mêmes droits à 
l'augmentation forfaitaire ou réelle que les 
anciens locataires. Ce n’est en réalité, à 
mon avis, qu'une précision, En effet, en 
vertu de l'article 3 de la loi, les 
constructions nouvelles échappaient à Ja 
réglementation, et par conséquent, seuls 
les locataires entrant dans les construc- 

ins nouvelles ne bénéficiaient pas l'un 
prix légal, On pouvait en- déduire a con- 
trario que les locataires nouveaux entrant 
dans les immeubles anciens profitaient de 
ce fait de la réglementation des loyers. 
Pour éviler la tentation d'abuser de gens 
inal informés, on a voulu préciser dans la 
loi que ce nouveau venu entrant poslérieu- 
rerment au 1% janvier 1949 aurait le bénét- 
fice de la législation sur les loyers. 


res 


seules 


J'ai dit tout à l'heure qu'il y avait pri- 
et en effet un privilège si on 


celle de certains 
vais vous préciser la po- 


situation à 


] taire uont ] 





sition en analysant l’article 2 de la propo- 
sition de loi qui vous est soumise. 

Que dit cet article 2 ? 11 dit deux choses: 
d'abord que l’on maintient l'alinéa 2 de 
l'urticie 31 de la loi du 1% septembre 1948 
en vertu duquel ceux qui payaient au 
31 décembre 1948 un loyer supérieur au 
prix légal continueront à payer ce prix 
supérieur, à moins que celui-ci ne dépasse 
la valeur locative idéale dont je vous ai 
2e tout à l'heure. I déclare en second 
ieu, par modification de l'article 4, que 
ces locataires payant un prix supérieur au 
prix légal au 31 décembre ne supporteront 
les majorations semestrielles que lorsque 
le prix effectif payé par eux sera inférieur 
au jJoyer qui, à ce moment-là, grossi des 
majorations semestrielles, serait légale- 
nent dû. 

Je m'excuse, à cet égard, d’une remar- 
que personnelle, maïs je pense, d'abord, 
qu'un rapporteur n’est pas forcément at- 
teint de sclérose intellectuelle parce qu'il 
rapporte un texte décidé dans une com- 
mission, En outre cela reflètera la discus- 
sion qui a eu lieu au sein de la comamis- 
sion de la justice, sous le contrôle de M. le 
président. Ê 

Voilà la situation qui est créée. Je suis 
un nouveau venu, j'ai droit au loyer légal 
par application de l’article 3 que je viens 
d'analyser, Je suis un locataire ancien, 
mais je payais un trop bas prix et, par 
conséquent, je subis la hausse prévue par 
la loi du 1° septembre, mais tout de même 
je subis cette hausse dans la limite du prix 
légal. Au contraire, je suis un ancien lo- 
cataire qui a payé au 31 décembre 1948 un 
prix très supérieur, soit parce que j'ai eu 


un besoin absolu du logement, soit parce: 


que j'ai considéré que mon propriétaire ne 
recevait qu'un loyer dérisoire et ne pou- 
vait subvenir aux charges de son immeu- 
ble, et dans ce cas, par le fait que je payais 
un prix supérieur en 1938, je ne profite 
pas, et moi seul, du prix légal. 

J'avoue ne pas comprendre personnelle- 
ment la portée morale de cette législation. 
Mais je n'ai chargé que de dire ce qui est: 
aux termes de l’article 2 de la proposition 
de loi, les trop payants au 31 décembre 
1948 auront à subir la majoration semes- 
trielle non plus au 1% janvier 1949, comme 
c'était prévu dans la loi du 1* septembre 
1918, ce qui était vraiment inadmissible, 
mais à partir du moment où le loyer qu'ils 
payent serait inférieur au Joyer légal 
grossi des majorations semestrielles. Voilà 
ce qui est modifié quant aux bénéficiaires, 
si l’on peut dire, des augmentations. Reste 
à savoir comment ces augmentations seront 
chiffrées. 

I n’est pas question dans la proposition 
de loi qui vous est soumise du système 
forfaitaire encore que, jaïmerais, mon- 
sieur le ministre, que vous vouliez bien 
préciser en ce qui concerne le régime for- 
faitaire à quoi s'appliquent exactement les 
33 p. 100, soit au terme du 1% juillet 1948, 
soit au lover annuel qui était dû en 1948. 
Vous vouurez bien tout à l'heure le pré- 
ciser, car votre déclaration mettrait fin à 
certaines controverses. 

Par contre, une double préoccupation a 
habité la pensée du législateur en matière 
de loyer scientifique: celle de faciliter la 
confrontation des preuves pour l'établis- 
sement du loyer scientifique, celle d'amor- 
tir le choc du supplément de charges que 
pouvait provoquer ce loyer scientitique. 

Dans un but de facilité, l’Assemblée na- 
tionale avait décidé qu'au décompte dé- 
taillé que doit envoyer le propriétaire, le 
locataire n'aurait à répondre que par un 
pli recommendé avec accusé de réception 
ou par un acte extrajudiciaire dans jequel 





. . PET TS 
il opposerait le loyer qu'il aurait fixé ave 
les éléments scientifiques sur lesqueis ï 
s’est basé pour le fixer, L'idée était de 
simplifier la tâche du locataire, mais votre 
commission ne l’a pas admise, 


Elle a pensé qu’on ne pouvait confronter 
que des documents comparables, que k 
confrontation de deux décomptes étahji 
sur le même modèle permettrait de situer 
de facon plus précise les points litigieux 
et, finalement, faciliterait cet établissement 
du prix scientifique mieux que par k 
moyen proposé par l’Assemblée nationale 
C’est, par conséquent, la disjonction de 
l’article 2 fer que nous vous demandons, 

Dans un but d'atténuation, votre com. 
mission a accepté les abattements qu'avait 
prévus l’Assemblée nationale, à savor 
10 p. 100 pour les catégories 2 B et 2€ 
15 p. 100 pour les catégories 3 À et 3 R! 
20 p. 100 pour la quatrième catégorie, pou: 
le premier semestre 1949. 

Pour le second semestre, sur le prix 
total calculé non pas en tenant compte 
de ces réductions, mais en tenant compte 
de l’article 31 de La loi elle-même, on 
ferait un abattement de moitié, c’est-à-dire 
de 7,50 p. 100, de 5 p. 100 et 10 p. 1Ù 
suivant les catégories d'immeubles. 

Il n’a pas semblé à votre commission 
que la dégressivité du prix du mètre carré 
pour les immeubles importants et l’abatte. 
ment supplémentaire dans les zones de 
bas salaires que réalise le décret du 17 
mars 1949 justifiaient la suppression des 
réductions ainsi apportées par l’Assemblée 
nationale. 

Telles sont les retouches qui ont ét 
apportées aux loyers principaux, 

J'en arrive maintenant aux loyers acces- 
soires en vous apportant, je crois, mon- 
sieur le ministre, une bonne nouvelle. 

Il s’agit des garages, des remises, des 
cours et des jardins, qui font l’objet d’une 
évaluation séparée. 

En vertu de l’article 36 de la loi, ces 
loyers accessoires sont libres, sauf au juge, 
en cas de contestation, à les déterminer, 

I y a eu, évidemment, des abus, les 
propriétaires, ou tout au moins certains, 
avant tendance, vous me permettrez l'ex- 
pression, à se rattraper sur les locaux ac- 
cessoires de la réglementation des prix 
qu'ils devaient subir sur les locaux prin- 
cipaux. Mais, pour combattre cet abus, 
l’Assembiée nationale a eu l’idée de fixer 
un prix maximum au mètre carré pour 
ces différents locaux accessoires. Votre 
commission ne l’a pas accepté. Pourquoi ? 
Parce que, s’il est difficile déjà de fixer 
un prix du mètre carré pour les garages 
et remises, il est nettement impossible de 
le faire pour les cours, jardins et terrains. 

D'autre part, on a pensé que le juge 
devait, aux termes de l’article 36, appré- 
cier avec tous les éléments utiles. On peut 
donc revenir sur ces abus par la procé- 
dure qui a été instituée par l’article 36. 

En d’autres termes, votre commission à 
décidé de disjoindre les articles 4 et 4 bis 
relatifs à cette procédure et de s’en tenir 
purement et simplement à la procédure 
instituéé par la loi du 1% septembre 1948. 

J'en ai terminé, messieurs, avec l’exa- 
men de tous les aspects de cette propu- 
sition de loi et je m'excuse de la sévé- 
rité du sujet. Cependant, avant de des- 
cendre de cette tribune, je voudrais, St 
vous me le permeltez, en mon nom per- 
sonnel, présenter deux requêtes, l'une à 
mes collègues et l’autre à vous, monsieul 
le ministre de la reconstruction. 

Cette loi doit être définitivement votée 
avant le terme du 15 avril. Je vous ue- 
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meme 


mande de ne pas aluurdir, par des dispo- 
sitions nouvehes, celte proposition de lui 
alin au'eile puisse être voice as*ez rapide- 
ment pour que les ums et ‘es autres sent 
fixés avant da prochaine échéance des 
lovers. Autron:ent dit, paree qu'il s'agit de 
ja bataille du terme, je vous demande de 
meltre un lerme à lu bataille le plus rapi- 
dement posshie. (Sourires.) 

Mais je voudra's m'adresser pus parti- 
culisrement et trës respectreusement À 
M. le minetre de Ta reconstruction pour 
qu'on réilse définitivement un jeur pre- 
chain Îles adaptations nécessa res à la loi 
du te septemure 494$ dans un texte d en- 
semble qui situerait irrévocah'ement el 
pour un long temps le régime des Icvers. 
ll est indiepensah'e que dans ce gays cha- 
cun puisse être renseigné enfin d'une fa- 
con n'e ig'h'e. 

Monsicur le ministre, par le système de 
la sure corrigée, mous avons fait 1e 
« vorage antonr de ma chambre » atrqnel 
Kai r de Mastre nous avait fittérairement 
conviés, mais l'ai l'impression que la lé- 
sislation actuelle des lovers est un peu 
comme te radeau de la \éduse de Géri- 
cault. Les uns et Îles antres mans nous 
arcrochons dé espérément à cette l'gisla- 


(ion pour essayer encore de la cnm- 
prendre. 
Peu à pen mous perduns le contact; 


chaque décret, chaque loi nouvel'e sant 
autant de coups de enassue qui empèchent 
les ons de réaliser cetle lei, qui les font 
perdre pied. 

Mon<'eur :e m'aistre, j'entends bien qg:c 
VOUS VOUS Comorenez, mais fdo<qu'on 
parte et qu'on é"rit, c'est ginéra.ement 
qu'on a envie d'être comprs des au'res. 

Je me permets de sonmeftre celte ré- 
flexion à velre exXmEn, parce que ce n'es 
pas un asvwect négligeub'e du probleme des 
loyers. Vos connaissez le dialagme char- 
mant de deux prrsomnages de Dikens; 
Fun dit: « Vouloir être crmyris de tous. 
c'est consentir 4 la vulgarité ». L'anttre de 
roporitre: « Sans derite, mais s'isoler, c'est 
se pré'érer! n, 

\oneienr %e ministre, méditez ce ‘tixto- 
gue, aidez ce pays, qui æime les choses 
Cire, à COMPMTERTS., COMM VERS MONS 
l'avez fat espérer dans ce qe vous nous 
ave dt hier cor am eujet des cirenlairer 
pour la reronstrmetion. 

Ne vous préférez pas, monsieur le mi- 
nisire, mprélérez-nous. (Vifs anplaudisse- 
ticents sur un grand nombre de bancs.) 


M. le prési@ent. La parole est à Mine Gt- 
rault. 


Mme Cirauit, Mesdames, messieurs, lors 
de la discussion générale de la doi sur 
les loyers. réponilant à l'affirmation pré- 
somp'uence de M. garde des sceaux 
qui quaïifisrit cette toi de définitive, je dé- 
Cla'ats qu'elle ne pouvait avoir rien de «lé- 
fini'if parce qu'elie me rég'ait aucun des 
p'ob'èmes posés devmnt le pays par 
crise du tagement et les difficullés écono- 
miques dans lesque!'es se débattent Inca- 
aires et propriétaires. 

Précisant notre position, je rappeluis que 
nous n'étions pas hostiles à une revalori- 
salon des loyers. que nous la considé- 
Tions, au coml'aire, comme indisp. nsab'e 
afin de dowaer aux propriétaires, petils et 
MoYens, la posshlité de procéder aux ré- 
Paralions et à l'entretien indispenusahies 
des immeubles d'habitation sans _esqurl- 
une des richesses du pays était en train 
de disparaître. 

Mais ce contre quoi nous nous éleviens 
— el contre quei nous nous é‘evons enco’e 
aujourd’hui — c’est contre une augmenta- 
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lion des loyers qui aggravera gd 
Licment les condit:ons de vie y « si pé- 
nibles des famiiles ouvrières, des function- 
naires, des reraités, des pelits ren‘iers 
conduits à la rune, des pelils commer- 
canis vouis de jour eu juur plus nom- 
breux à la faiilile, de nos vieux et de nos 
vieilles acculés à la famine, puisq're ceile 
augmentation. doit s'app.iquer °sins une 
revalo-isation correspondante de leurs 
movens d'existence. 

Nos camarades commun'stes à l’Assem- 





blée nahomsle. p:r le dépôt d'une propo- 
sition de réso'ulion soutenue avec toute 


et de la vie mêmes de millions d'enfants, 


la vizueur qu'exige la défens: de la santé | 


et pusieurs de ses col'ègues, nes camara- 
des communistes ont à nou-eau réc'sm6 
qu'il soit sursis à la majoalion du ioyer 
lant que ne seront pas revalorisés les sa- 
laires, traitements, retrailes et pensions. 


Cette proposition de résolution était 
ainsi libeliée : 

« L'Assemblée nationa'e invite le Gou- 
verncment à surseoir à toute maju’alion 
des loyers tant que ne seront pas reva v- 
risés des salaires, traitements, retraites et 
pensions. L'ind'ee du coût de la vie, y 
compris l’angmentat on des loyers devra 
servir de base pour le calcul de la revalo- 
risatinn ». 


Nous ne reprend:ons pas à uotre tour 

celte proposition, tout en afiürmant uotre 
complet accord avec Son pminc.pe et notre 
volonté inébranlable de le défendre devant 
le pays, aiin de ne pas proonger le débal 
et retarder l'adep'ion de la proposilion de 
loi qui nous est soumise, tenmnt commnie de 
l'inquiétude des locataires à la veille du 
terme et de l’imprtience dims laquelle î!< 
se trouvent, en attendant ke vate définitif 
de cetle loi par l’Assemb ée nationale. 
* La lei du 1% septembre 1948 n'a pu et 
ne peut être définitive, parce qu'elle ne 
résout rien. El'e ne donne pas et ne pourra 
pas donner de locaux d’hahtalon sa'u- 
b'es aux centaines de milliers de families 
vivant encore dans les d‘com'wres des im- 
meubles démolis par a guerre, entassées 
dans les chambres d'hôtel aux lovers 
exorbitants. aux jeunes qui désirent créer 
un foyer. Elle ne résout pas 4e problème 
de l’entret'en. des rémrral'ons et des nou- 
velles constructions d'immeubles. 

Elle écrase les socataires de nouvelles 
charges, laisse les petits et moyens pro- 
priélaires piiés sous le po:d< des impôts. 

L'iniquité de la ‘oi est si flagrante et si 
aveuglante qu'e:le a cou'evé dès som vote, 
une vague d indigmation dans tout le pays. 

Cette loi est inapplisabie, avans-nous 
dit. La preuve en est faite : trois mois 
après son adoption, elle est remise en dis- 
cussion à l’Assemb'ée natioma'e. 

La majorité par’ementaire a cru pouvoir 
jeter de la poudre aux veux, pour repren- 
dre l'expression d'un de nos collègues, le 
président actuel de la commission de la 
qustrce, M. Pernot, lors de la longue discus- 
sion de cette Toi à la commission de la 
jastice. 

Nous, les communistes, nous savions et 
nous savons qu’il n'en sera rien parce que, 
contrarement aux déclarations ministé- 
rielles, qu'e:les émanent de l’ancien garde 
des sceaux, M. André Marie, ou de l'actmel 
ministre gauliste de la reconstruction, elle 
n’est ni bonne ni; définitive. 


d'adultes et de vieux. par Mme smers. | 


Nous savions que les locataires, les ou- 
vriers, es peliles gens qui forment l'écra- 


me 
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ter les nouve:les charges que vous préten- 
dez ieur imposer. 

Leus pru’estations, leurs déégaiiuns au- 
près des députés respansahies du vote de 
cetie loi, parfois mène jusqu'à leur dem - 
cie personnel, ont ob'igé ces derners à 
revisèr leur pos:lion et à apporier quelques 
modifications. très insuffisan'es envore. à 
la loi. 

Les modifications apportées au texle de 
'Assembhiée nationa'e par notre commis- 
sion de la justice peuvent cire adop res 
dans l'ensemble, à l'exceplon cenenidrat 
de la suppression de l'arlc'e 2 ter. Cet 
arlirie. proposé et défendu par notre ami 
M. Péron, avait paru accep able et ses ar- 
guments convaineunts à l'Assemb'ée nalin- 
nae qui l'avait adupié. Aussi, nous pro- 
posons-1ous de Le reprendre Lout à l'hiure 
à l'occas on de la disrmssion des arlic es, 
(Applaudissemenmts à l'extrême , gnuche.)} 


M. le président. La parale est à M. Car- 


Cassonme. 


M. Carcassonne. Mesdames, messieurs, 
je veux simp'ement expraver au nom du 
groupe sociaiisie no‘re joie renouve:ée de 
ne pas avoir voié la loi du 17 sep'emthre 
1948. Je sus que ret'e loi est peut-être 
particuiérement équitable. Nous savons 
aussi qu'on est désagréahe à M. le m n's- 
tre de la reconstruction lursqu'on critique 
le svstème dit « <cient'fique »., car il en 
est Je père et M. de Félice ‘e parrain, (Sau- 
rires.) 

C1. système, mous le repétons, est peut- 
être très jus'e mais il est inrempr.lhe rsible 
et lorsou'arrivera le terme du déjai de ré- 
ponse pour le cocataire vous verrez <e mul- 
tiphier le nombre des procédures. Pes pra- 
cès se prinarent: <i nous avrms fat le 
bonheur des architectes et des exnerts, 
nous avons fait :e ma'hcur, à ‘a fois. des 
locataires et des propriétaires. Nous av ns 
déjà eu l'occasion de le dire au mois 
d'août derni:”. 

Celie loi permet tron C2 congés, io 
d'exauisions, <wms poss'bülifs de re'ers- 
ment. Son apylication est exirèmement d!- 
ficie et come °xe, ; 

Quelques mois après là promulgation ds 
ln toi, nous devans, par des mesures in 
terprétatives, essaver de la faire compren- 
dre, tant au propriétaire qu'au locataire. 
Tout à l'heure, M. de Félice l'éminent rap- 
porter. avec toutes les ressources de 
sen admirable éloquemce, disxit: « Nous 
essayons de comprendre; nous faisons 
tons nos efforts, #jais nous me SOTNnEesS 
pas sûrs d'y réussir ». 

J'ai l'exemple, autour de moi, de gens 
avertis des choses judiciaires qui lisent et 
relisent le texte de la loi du 1° sep:em- 
hre 1948, qui compulsent les décrets de 
M. Claudius Petit et qui ne parviennent 
pas. malgré tout, à se faire une opinion 
définitive sur les articles votés et édictés. 


Voilà urquoi, mesdames, messieurs, 
j'ai voulu, avant que ne commence Î& 
discussion des articles, souligner la com- 
nlexité de cette loi et. notamment, de €0 
calcul scientifique à propos duquel je 
m'en souviens encore — dusst-je, une fois 
de plus, être désagréable à M. le mhusire 
de la reconstruction —, partisans qu Sys 
tème forfaitaire, nous avions posé au haut 
fanctionnaire du munistère de la recons- 
truction venu devait notre commission d6 
la justire la question suivante: Quelle aug- 
mentation de lovers entraînera votre svs- 
time, qui est peut-être merveilleux, mais 





sante majorité des locataires ne se laisse- 
raient pas duper et n'accepteraient pas, 
parce qu'ils ne le peuvent pas, de suppor- 


que nous ne comprenons pas ? 


Ce haut fonctionnaire avait ré- 


nos 


poudu : « La premitre auglie italion, cetiG 
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qui établira le prix au 17 janvier 1949. 
atteindra 30 à 40 p. 100 sur le prix au 
Al décembre 1948 ». 

Nous avons alors demandé l'établisse- 
ment des deux systèmes scientifique et for- 
fuit de 3a p. 100, 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Carcassonne. Volontiers, monsieur le 
ministre. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre, avec la permission de l'orateur. 


M. le ministre. Je trouve évidemment 
tout à fait remarquable tout ce que l'on 
peut dire sur la justice d'un système. Je 
croyais, cependant, que la justice sociale 
et distributive etait un des objectifs du 
parti socialiste. 9n ne peut dire que le 
ministre de la reconstruction soit le seul 
apte à comprendre des textes qui sont nés 
de la collaboration *e nombreux parlemen- 
taires:; car si je suis le gere d’un article, 
je ne suis pas le père de la loi, puisqu'elle 
a été votée par 900 honorabies parlemen- 
iatres. 

Quoiqu'il en soit, l'affirmation selon 
laquelle l'augmentation des loyers serait 
de l’ordre de 30 à 40 p. 100 ne pouvait 
reposer sur trier de réel. Si vous voulez 
bien, monsieur Carcassonne, reprendre à 
loisir toutes les déclarations que j'ai pu 
faire, vous verrez que je n'ai jamais nié 
ue lex augmentations pourraient varier 
de zéro jusqu'à 4X et 500 100 par 
l'application de 1a nouvelle réglementa- 
tion, ou même, si j'ose dire, se trausfor- 
mer en dimiautions, puisque certains 
luvers sont réduits, cette disparité n'étant 
qu’une illustration ou désordre invraisem- 
l'sbie dans lequel nous étions tombés, Il 
est évident, dans ces conditions, qu'aucun 
fonctionnaire, si haut qu'il soit placé, n’a 
pu vous affirmer sans réserves que l'aug- 
mentabon des lovers serait de l'ordre de 
3) à 10 P. 100! 

En eftet, l’auginentation des loyers ne 
pourrait pas être uniforme, pour la bonne 
raison que nous somines depuis trente 
ans dans un désordre tel que le reclasse- 
ment des loyers devait nécessairement 
aboutir à des inajorations d'un taux va- 
riuble d'un local & l’autre. Trop souvent, 
le loyer était jusqu'à présent payé selon 
l'age. des locataires, et je ne sache pas 
que ce soit un article de fui socialiste de 
faire payer les marchandises se on Ja date 
de naissance de l'acheteur. (Applaudisse- 
ments r divers bancs.) 

M. Carcassonne. Monsieur le ministre. 
j'ai l'impression que nous n trouvons 


en reunion publique 


M. le ministre, Mais non! 


M. Carcassonne. Vous apportez, d’aii- 
leurs, dans volre réponse une virulence 
qui m'étonne dans un débat technique 
Vous avez bien voulu rappeler que j'étais 

cialiste S. F. 1. Q.; tout à Fheure, 
Mme Girault disait que vous étiez gaul- 
hivotn 


M, le ministre. Ce qui est une antre er- 


M, Carcassonne. C'est une question qui 
ne m'intéresse pas; nous discutons actuel- 
iement sur les loyers, Vous avez l'opinion 
jue vous voulez, peu m'importe, 

Je suis venu simplement indiquer pour 

ioi je me réjouixsais que le parti socia 

te n'ait pas voté la lot du 1® septembre 
fttQa \ } A\ , }° lipyrre \! le m'nistre, 


Lt 





eummis une erreur flagrante en prétendant 
que 90 parlementaires avaient voté cette 
loi, Fort heureusement, tous ne l'ont pas 


votée, et ceux qui ont manifesté un awis 


contraire doivent s'en féhciter. 


M, le ministre, En République, seule la, 


uajorité compte, 


M. Carcassonne. Nous nous inclinons de- 
vant les majorités, mais quelquefois eiles 
se renversent, monsieur le ministre; c'est 
ce que nous essaiervus de faire. (Sourires.) 

Je vous ai indiqué tout à l'heure, mon- 
sieur le mini<tre, quand vous avez en 
l'amabilité de m'interrompre si gentiment, 
(Sourires) que j'avais pusé une question 
vlécise à un haut fonctionnaire de la re- 
construction, qui n'est pas très éloigné de 
*ous aujourd'hni même. Puisque nous 
examinons un texte juridique et que vous 
n'avez apporté un démenti formel. je fais 
appel au témoignage de M. Pernot et M. de 
Félice, qui étaient présen's ce jour-'à. 

J'ai dit à ce fonctionnaire: quelle aug- 
mentation ce ca'cul scientifique pourra-t-11, 
en moyenne, entraîner ? 

Il m'a répondu: « Il faut prévorr une 
augmentation de 30 à 40 p. 106 et c’est 
pourquoi nous avons fixé le forfait au taux 
de 33 p. 100 ». Telle est la réponse qui m'a 
été faite par un haut fonctionnaire du mi- 
nistère de la reconstruction. 


M. Georges Pernot, président de la com- 
mission de la justice et de législation ei- 
vile, criminelle et commerciale. C'est 
l'expression de la vérité, monsieur Carcas- 
sonne, 


M. Carcassonne, Je vous remercie de bien 
vouloir m'apporter votre témoignage, Je 
ne mentais done pas. 


M. le ministre. Je ne l'ai jamais dit ! 
En tout cas, le haut fonctionnaire dont 
vous parlez a eu tort. 


M. Carcassonne. Comme M. le président 
de la camimiss'on de la justice, je suis per- 
suudé que M. is ministre voudra bien ad- 
mettre que je ne mens pas à celte tri- 
bune. Neus avons done été furt étunnés 
wrsq'ie les locataires ont reçu de 1 ph 
part des propriétaires une feuille qui leur 
indiquant une, dans la nuit du 31 décembre 
1958 au !®7 janvier 1949, leur loyer avait 
augmenté de 300 à 400 p. 100, 

Je sus persuadé, monsieur le minisire, 
que votre Joi est idéalement parfanx et 
équitable, mais que les propriétaies peut- 
être très vrgucilleux, veulent que lents im: 
meubles soient ciassés dans des eat-gnries 
“upérieures à celi?s qui c invie:ent et oi 
ne coires} cndent pas à la réali'é. 

Ces elus-sifications comportent toutes des 
erreurs tograntes, et comme es loratrires 
ne voudront pas ies accepler, ce sera au- 
tant de procès en perspective. Bien yre je 
sois avural et que je pourris te réjonr 
de voir affluer dans mon cabinet de nom- 
b'eux «tients en matière dy loyer: es 
tint que réprésentant des pupulaBonus, je 
dépéore ce fait une fois de plus. Je dis 
que votre lover seientifiquement est peut- 
êl'e parfait dans Fidéal el dans le ciel 
mais que, sur la terre, il compor!e quel- 
ques «ffenltés, {4maudissemenss à au! 
che et sur divers autres bancs.) 

M. le président. Personne 1e demarre 
plus la paroe éans la dis-nssion géné- 
aie 7... 

La discussion générale est clôse. 

Je consulte le Conseil de la Répubrique 
sur le passage à la diseussion des articres 
de la propositiun de loi 

Le Comseil décide de passer à la discus- 
son des artisles.) 








M. le président. Je donne lecture de jar. 
ticie 1 


« Ant. 4%, — L'article 4 de là loi n° 48. 


par uu troisième äâlinéa äinsi eoneçu: 
_« Par dérogation à l'article 1343 1ù eodg 
eivil, en cas de vente dé l'immeuble, tot 


1369 du 1" septembre 1948: est Conipltg 


bail intervenu sera opposablé à l'acqué. : 


reur, par ‘e seul fait‘que son exéculion 
aura commenré avant que l'acte de venté 
n'ait acquis date certaine, » 


Personne ne demande la parole sur l'ar.' 


ticle 1% 7... 

Je le mets aux vuix. 

(L'article 17 es! adopté.) 

Par voie d'’amendement ‘n° 3 rectifié), 
M. Bernard Lafay propose d'insérer, entre 
l'article 1** et l’article j* À du texte pro- 
posé par la commission, un article addi- 
tionnei ainsi conçu: 

« Le deuxième alinéa de l’article 5 de 
la loi n°. 48-1360 du 1 septembre 1948 est 
ainsi modifié : 

« Toutefois, en ce qui concerne les lo- 
caux à usage exclusivement professionnel, 
le bénéfice du maintien dans les lieux 
eut être cédé par l'occupant à celui qui 
ni succède dans lexerrice de la vrofes- 
sion .qu'il exercail, lui-même au jour de la 
promulgation de la présente loi ». 


La parole est à M. Bernard Lafay. 


M. Bernard Lafay. Mesdames, messieurs, 
l’article & de la loi du 1° septembre 1948 
stipule, en son article 5, que le bénéfivz 
du maintien dans les lieux, en cas d’ahan- 
don du domicile de l’occupant, ne s'appli- 
quera pas aux locaux à usage ‘exclusive- 
ment professionnel, à moins que l’une des 
personnes visées à l'alinéa précédent — 
c'est-à-dire les personnes membres de sa 
fam'lle ou à sa charge qui vivaient avec 


lui depuis plus de six mois — ne continue 


à y exercer la profession à laquelle ces 
locaux étaient affectés, 


Il semble que les conséquences de ces 
dispositions n'aient vs été exactement en- 
trevues par le législateur. 

L'occupant d’un local où il exerce s& 
profession, où il a fondé son cabinet, lors- 
qu’il s'agit d’une personne exerçant une 
profession libérale, possède de pur la va- 
leur qu'il a conférée par son travail à ce 
local, un véritable capital travail dont 1 
serait éminemment injuste de le frustrer 
au moment où. par suite des fatigues oc- 
rasionnées, soit par l’âge, soit par l'exer- 
cice de sa profession où pour toute autre 
cause, il s'apprête à abandonner l’activité 
qu'il exerçait dans un local à usage pro- 
fessionnel. 

Ce serait le plus souvent enlever à un 
médecin, à un vétérinaire, à un architecte, 
ete, au moment où il va prendre sa re- 
traite après de très. longues annfes d'ucti- 
vité, le seul capital qu'il ait été en mesure 
de se constituer: son cabinet, Le priver de 
la faculté de maintenir dans les lieux son 
successeur, c’est l'empêcher de réder dans 
les meilleures conditions possibles son 
cabinet, fruit de son travail, 

il y à là une anomalie qui appelle un 
aménagement de la loi dont le principe 
ne saurait être contesté, 

ET ceci, d'autant plus que l'article 13 
du décret d'application de la loi sur les 
loyers, en date du 22 novembre MM&, à 
décidé que « lorsque tout ow partie du 
local est affecté à un usage professionnel, 
la surface corrigée des pièces: du annexes 
utilisées à titre professionnel est majorée 
de 20 p. 100 ». 

Le législateur a voulu frapper plus sévè- 
rement les locaux à usage. srcloesicinu 
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au regard de: l'évaluation de la surface 
vrrigee en raison de la valeur qu'ils re- 
résentent pour l'occupant. IL serait, en 
conséquence, normal qu'en compensation. 
il concède à celui-ci un statut adéquat à 
ses obligations. 

Enfin, un point plus particulier merite 
d'ètre précise. La retraite des médecins, 


vétérinaires, architectes, etc., va être pro-° 


chainement instaurée, Pour avoir droit à 
cette retraite, ceux d'entre eux qui, ägés. 
auront, par conséquent, pu cotiser, se: 
ront tenus à un versement important de 
ordre de 150.000 franes. H a été maintes 
fuis répété que ce versement ne leur serait 
permis que par la cession de leur cab'net 
Vont-ils être réduits à la misère parce 
qu'ils ne pourront maintenir dans les lieux 
leur successeur éventuel? (Applaudisse- 
ments sur dirers bancs au centre.) 


M. Bolifra:d. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bu- 
üfraud. 


M. Bolifraud. Mes chers collègues, je ne 
sdis pas opposé au principe même que 
vieut d'exposer notre collègue M. Berrnai: 
Latay, mais j'estime que retle question 
1 be-oin d'être examinée d'une façon ar 
urofundie et qu'elie ne doit pas faire ; al 
jet d'un amendement qui n'a pas été suf- 
isimment étudié, rnème en commuss'on. 

D'autre part, quelles sont es professions 
qui aurent droit à re bénefice ? Le texte 
ne Lindique nullement. Alors, nous allon: 
encore asss'er à un nouveau démembhre- 
ment du droit de propriété, en ce sens que 
nous aLrons une muititude de locatiures 
qu nè sGht pas professionnels mais qui, 
au moment de quitter .es lieux. eéderant 
cependant leur bah, H suffira qu'au cours 
de l'année précédente, ils aient A1npo4 
une plaqie: © Content'enux », «° Iouwme 
d'affaires », etc., mais ils ne seront pas 
da véritables professionnels. 

l faudrait donc. pour le moins, étudier 
la durée pendant laquelie ces personnes 
auraient exercé la profession. 

Dbaäutre part, il y a un autre aspect de 
la question’ je fais appel à ceux qui vnt 
de, enfants, ei, comme en matière de 
loyers, 1! Y aura deux catégories de -per- 
sonne-: cel'es qui sont en p:ace et celles 
qui cherchent un local: les unes seront 
pivilgres, les autres ne trouveront "ie", 
Certains médeens pourront céder leu. 
cichtele: ce sera pour eux ‘in avaaiige 
appréciable, Mais ne faut-il pas songer 
iS8i aux jeu es gens qui voudront s’éla 
Ur? Il'a-rvera qu'aueun propriétaire ne 
udra louer à des locataires exerça :t une 
ofessionn Ces jeunes gens seront loue 
Lgés d'acheter un droit au bail au prix 
tt. Quels seront les bénéficiaires ? Tow- 
Jours les fo:tunés. 

Voila pourquui je m'oppose à l'amen- 


t'il ent. 


W, le prés:dent. Quel est l'avis de la 


IhINiISSION ? 


M. le rapporteur. La commission com 
jen Uiès ten l'état d'esprit ce notre 
Hegue M. Bernard Lafay. 


U s'agit de permettre à un médecin 
C'avoir un successeur dans les lieux aux- 
quels Ja clientele est habituée, à un avoué 
“e céder son.elude et, par conseguent. 
de lui permettre. de céder en même temps 
jJ: lieu, où il-habite. 

LA commission aurait 


mauvaise gräce 


à s'opposer. à cet: amendement parce que 
c'es ile texte: que le Consul de ia Répu- 
tout entier, après une 
à adopi lors d 


longue 
ja der 


hliqu; 
élue, HE 


du 34: 





nière loi. Par conséquent 1 commission 
accepte l'amendement de M. Bernard 
Lafay. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vérnement ? 


M. le ministre. I] peut y avoir parfois, 
dans les décisions des hommes et dans 
celles des assemblées, des puints sur Les- 
quels un se penche à nouveau et, sans 
méconnaitre l'intérêt de reprendre un texte 
déjà voté, une assemblée est tcujours 
lihre de revenir sur un texte qu'elle a pré- 
célemment adojité. : 

C'est pourquoi, sans doute, tes assem- 
hlées refont continuellement les ais. 

Ceci dit, je tiens à faire remarquer que 
l'article 78 de Ja loi du 1* septembre 1948 
interdit toute cession de bail sans l'accord 
l'amendement de M. Lalay se trouve en 
contradiction formehe avec la rédaction 
actueile de l'articie 78, qu'il faudrait, dès 
lors, soit amender, soit abroger. 

Je voudrais demander à tous ceux qui 
ant des enfants médecins ou avocats, de 
réfléch#! Y aura-t-il des propriétaires as- 
sez naïfs pour louer à de jeunes méde-ins 
au à de jeunes avocats, si la proposition 
de M, Lafay était adoptée, puisque celle-ci 
Icur tranemettrait un véritable droit de 
prouriété ? 

C'est une conception exorbitante. Et 
lorsque j'entends M. le rapporteur dire 
qu'un médecin pourrait céder son cabinet 
en cédant sa clientèle, j'avoue humb:e- 
ment avoir toujours eu une autre Concep- 
tion de la médecine et pensé qu'une 
clientèle pouvait ainsi passer d'un méde- 
ein à un autre médecin. J'ose dire la même 
chose de la clientèle d'un avocat. 

Il est incontestable, au surplus. que 
l'amendement que vous vous apprêtez à 
voter et que je souhaite vous voir repous- 
ser, gênerait tous les jeunes gens qui vou- 
dront s'établir et qui ne trouveront plus 
à louer — à moins que le propriétaire ne 
fasse une réserve qui serait précisément 
contraire à la loi. 

Je vous demande instamment de réflé- 
chir aux graves inconvénients de la dispo- 
sition sur laquel'e vous vous apprètez à 
voter, et je vous demande de la repousser. 


M. Carcassonne. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Car- 
cassonne. 


M. Carcassonne. je voudrais.indiquer, au 
nom du groupe socialiste, que nous vote- 
rons l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté 
par la commission et repoussé par le Gou- 
vertement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe du rassemblement 
des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuciilis. — MA. les $e- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du de 
pouillement du scrutin: 

Nombre de votants........., 280 
Majorité absolue............." 141 
Pour l'adoption... 246 
Contre ,......roocvcse 91 





0] 


"Nous arrivons à l'article 1% A {nouveau}, 
J'en donne lecture: 


« Art. {7 A (nouveau). — L'article 6 de 
Ja loi n° 43-1360 du 1% septembre 1948 
est ainsi modifié: 


« Dans les communes où le maintien 
dans les lieux n'est pas applicable, il est 
pourtant accordé de plein droit... » 


(Le reste de l’article sans changement.) 
Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'article {1° A (nou- 
veatt).. : 


(L'article 1% À (nouveau) est adopté.) 


M. le président. Après l'adoption de 
l'amendement de M. Bernard Lafay, cet 
artele devient ji’article 1® B,. 

« Art. 1% bis. — L'article 7 de la loi 
n°_48-1360 du 1% septembre 1%8 est ainsi 
modifié : 


« Art. 7. — Dans les communes où le 
maintien dans les lieux n'est pas applica- 
ble, il est pourtant accordé au Incataire, 
sous-locataire, ce-sionnaire de bail on xcen- 
pen qui bénéfliie Ju deuxièm2 alinéa de 
l'article 40 on qui, payant un loyer spa 
“ieur au prix ‘icite, en a ohtenu la réduce- 
tion par application des dispositions du 
chapitre 3. » — (Adopté.) 


Par voie d'amendement (n° 3), M. Gear. 
ges Bernard et les membres du groupe du 
rassemblement des. gauches répubicainss 
ct de la gaurhe démoeratique proposent 
d'insérer, après l'article 1% bis, un artsete 
additionnel 41% bis A (nouveau) ainsi 
CONÇU : 

« Le premier alinéa du paragraphe 7° 
de l'article 10 de’ la loi n° 48-1360 du 
er septembre 1818 est ainsi complété: 


« à moins qu'ils ne soient âgés do 
plus de soixante-quinze ans. » 


La parole est à M. Georges Bernard. 
r 


M. Georges Bernard. J'ai relevé dans la 
proposition de loi en discussion une umis- 
sion regrettable : aucune disposition n a été 
explicitement établ'e en faveur d'une “at. 
gorie d'occupants qui, pus que toute au- 
tre, a droit à notre solliciltude: celle des 
personnes âgtes de soixante-quinze ans et 
plus, occupant parfois des lieux depuis de 


nombreuses années. . 


J'ai pensé qu'il serait souhaitable que fût 
insérée une disposition permettant leur 
maintien dans les lieux qu'ils occupent. 
Celte dispasilion existait d'ailleurs en feur 
faveur à partir de l'âge de soixante-cinq 
uns dans les précédentes lois concernant 
la législation de; loyers notamment dans 
la dern'ère loi n° 437-574 du 28 mars 1947. 
h serait nécessaire qu'ils soient sou<traits 
à la contrainte reative aux locaux insuf- 
fisamment occupés. Bien souvent, en effet 
v'est à la suite d'événements familiaux 
que les personnes très âgées se trouvent, 
à la fin de leur existence, occuper des 10- 
“aux un peu plus vastes qu'il ne leur se- 
tait peut-être nécessaire parce que ceux 
abritaient autrefois avec eux une famille 
que la vie et les deuils ont pu re e 

Il est de voir de nous itéressei 
à la situation de ces locataires souvent 
malades et, en tout cas, de santé précaire, 
qui seraient matériellement dans une :m- 
possibilité absolue de se reluger ailleurs 
puisque les jeunes, dans la plénitude de 
leurs farces, n'y parviennent même pas 
dans la situatior lu 


l'habitation 


notre de 


niésente du problème de 
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C'est la raison pour laquelle je prupose M. Jacques Debü-Bridel. Il y en a même { âgées en raison de la névessité dans Ja 


un article additionnel 1® bis B (nonveau) 
ainsi lihe:lé : 

« H est inséré entre le premier et Île 
deuxième alinéa de l'article 22 de la ui 
n° 43-1560 du 1° septembre 1948 un œhimea 
ainsi conmeu: hi me jeut mon qius être exerce 
à l'encontre du locataire où de locrupamt 
qui, à la date de la reprise est âgé de 
s0 Xan!te-quinze an » 

M. le préSiient de la commission. Cela 
fait l'objet d'un deuxième amendement. 


M. lo préiident. II y a. en eflet, deux 
amentienments au Ujel ‘des personnes de 
Je smIXAn'e-quHze ans. 

Nous d'seuton:, à 
l'aienidement n° 3. 

Quel est l'av,s de la commission sur cet 


: 
amendement ? 


plus ; 


l'heure actuelle 


M, le rapporteur. !] s’agil d'accorder le 
ma:hnlien dans les lieux dans toutes les 
communes aux personnes âgées de 
SOIN nic-qiinze ans 

La comm son, puar des raisons d’nu- 
manilé qu'il est inutile de deévelnpper. 
acrep'e ! 1menrdement. 


M, le président, Quel est l'avis du Gou 
vernement ? 


M. le minsstre. Vous avez pu voir, mes- 
dames, mess.eurs, dans tous les journaux. 
des naissances atmonctes à grand remanrt 
de publie.té, so.1 de quadruales, soit de 
triplés, don! :es parents ne disposent, mal: 
heureusement d'aucun toit pour abrite 
leurs jeunes vies, 

\ qui la préférence ? Sa:omon 
lui-meme, j'en suis certain, ne parviendrait 
pas à .0 «dire, et je vuudra s taire remar- 
quer que, par un geste inspiré d'un senti- 
mien d'humanité émiriemment respectable. 
vous risquez tout Simp.ement d'accomphr 
un gesle inhumain à l'égard d'autres fa- 
u1,es, 


donner 


J ajoute 


| qu'il nest prévu dans le texte 
aucure 


imitation du droit au maintien 
dans licux proposé, de lee sorte 
qu'une vielie dame de 6 an< qui, bule 
vurd Raspail, occupe sept pièces, pourra 
coulinuet ocenper ces sepl pit "CS 
aucune Enitation, pendant qu'une famile 
on 


! 
10s 


sans 


Saini-Deènts qui, avee on/0 personnes, 
habile dans une seu'e pièce, devra conti- 
nuer à v vivre, el à dérouler chaque soir 
une pai lasse sur ja table de la cuisine &t 
sur ,0 réchand à gaz, paree qu'il n'y a pas 
d'autre endroit pour coucher les enfants 

Nous sommes ici en présence d un de 
ces textes qui nous font toucher du doigt 
le drame creé par insuffisance el ia mau 

e répartlion de notre patrimoine ‘m- 


mobilier, et qui devrait nous inc.ter à re- 
probème du logement avec nne 


ivaer ee 


H'ectivit 


compléte, en nous refusant 
l'envisager sous ‘'ange de -teïte ou tell 
Nualion parlicwière, parce qui faut à 
IL prix. que nous arrivions à loger 
Inieux, dans és mauvais Jocanx que nous 
vons, en allendant que l'en puisse en 
construire d'auirt tous les Francais 
Cest pour cela que l'amendement en 
{ on ne pourrait être pris en co'‘rs:dt 
ralion que si on l'milait la portée du texte 
proposé. S'agissont, par exempe d'une 


femme qui habite dans deux ou trois piè- 
même si che a urre 


laisse tranqui be, Mars 


ces, !! est normal que 


‘trop, on la 


| cesi une personne qu habite huit, dix, 
ou douze pièces, conne U en existe, 
\u { [ri to! 


qui sous-louent. 


M. le ministre. Est-ce que nous al- 
ous lui donnes le droit de continuer d’ac- 
cuper ces hu:t, dix ou douze pièces alors 
qu'à côté tant de familles sont sans abri ? 


Mme Devaus, Je m'excuse de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre, maïs je ne 
puis m'empêcher de penser qu'il existe 
une Joi sur les locaux insuffisamment oc- 
cupés. 


M. le ministre, Je suis très heureux, 
madame Devaud, de votre interruption. 


Eile me laisse espérer que vous allez voter 
contie l'amendement propesé, à mins 
que cet amendement ne soit assort d'une 
phrase iodiquant qu'une cerlaine telérmre 
doit être puévue en faveur des personnes 
âgées, d'une la définition de loccupaitn 
suflisante des locaux. Dans celle hyj- 
thèse, l'amendement pourrait être ulile- 
ment renvové à la commission. Autrement, 
j'estione qu'il est inacesplable. 

J'ujoule que, si le Conseil de la Répu- 
blique entre dans la voie des exceglions, 
à propos du maintien dans les leux en 
faveur de telle ou tele catégorie de lo- 
cataires, 11 n'x; a aucune raison de ne pas 
ouvrir la porle loute grande, et de ne 
pas examiner, l’une après l'autre, les 
quinze ou vingt catégories de personnes 
qu ont fait l'objet de nombreux anrenrde- 
tels, nu soin des denx assemblées, an 
cours de la discussion de Ta loi du 17 sep- 
tembre dernier, 

Je tiens d’ailleurs à faire remarquer que 
nous passons notre lemps à discuter ee 
qui, en réalité, n’est pas à l'ordre du jour: 
nous sommes là pour parler des prix. 
D'ailleurs, un deuxième train de modifi 
cations concernant ces autres questions 
pet en ce moment à l'étude à l’Assemblée 
nationale et il viendra prochainement de 
vant le Conseil de la République. 

Répondant à cetle occasion à une ques- 
tion posée lout à Fheure par M. je rappor- 
teur à la fin de <on remarquable exposé. 
je voudrais lui dire que nal ne sofihatte 
plus que moi que Fon ne revienne pas 
indéfiniment sur la loi votée, Si j'ai été 
imené à prendre récemment de nouveaux 
décrets, je ne F'ai fait que sur l'invitation 
formelle de F'Assemblée nationale, Les di< 
positions dont vous êtes -aisis aujourd'hui 
et celle: dont vous serez saisis prochaine: 
ment, constituent des propositions de loi, 
et nullement des projets de loi. 

D'ailleurs, le p'ochain train de modif 
caliuns essavera de résoudre les difttouHé- 
que l'on rencontre pour définir le dror 
au maintien dans les Heus et le droit de 
reprise. En effet, c'est de là que provien 
dront presque tous les procès à propos de 
la loi sur los loyers, car je continue, mal- 
gre certains démentis qui me sont périodi 
qjucment apportés, à être persuadé qu'il 
n'y aura pas un procès sur dix engagé à 
propos de< prix. Les vraies difficultés pro 
Viennent du mainticn dans les Tieux et du 


1 
an 


lroit de reprise: relles concernant les prix 
ne valent généralement pas les homorat 
res d'une plhaidoirie ou le coût d'une pre 





M. Charles Brune. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Char 
les Prune. 


M. Charles Brune. Nous avons entendu 
vec beatwoup d'imtérèt les expheations 
de M. le minstre, L a fait allusion à la 
ntissance de quintnplées; nous pourrion- 
lui dire que noas avons également .u dans 
lès jourraux des suicide; de personnes 











que:le eites se trouva:ent d'abandonner 
leurs appartements. 

Nous sommes en présence d'un 
ldème qu. pose une question d'humanité, 
Je crois que nous ne pouvons pus ne pas 
considérer le cas de ces vicillards de 
soixante-quinze ans qui, se bouvant à la 
fin de leur vie dans des condilinns maté. 
riviles extrémriment difficiles, voent ces 
condilions tmatérielles difficiles aggravées 
encore du fait qu'ils doivent quiller leur 
logement. 

J'entends bien l'observition de M, Je 
ministre, à savoir one, souvent, les lo. 
cauux à leur :lisposition sont très vastes 
ct ne sont necnpés que par une seule per 
sunne, alors qu'ils pourraient servir à lo- 
ger une fam lle nomlreuxs:. 

Je suis moi-même père de famitie nom. 
brouse el je connais bien les néeeilés 
de cette calégorie de pérsonnes..Je pense 
cependant qu'un pourrait davièt driver 
à une solution moyenne. M. ie im'nistse à 
proposé le renvoi de cel article à la ccm 
mission, afin d'examiner duns que;les con- 
ditions cn pourrait sauvegarder à In fais 
les intérêts des vieillards et ceux wrs fa- 
uilles nombreu-:es 

Je souhaiterais done que la emission 
veuiil» bisn accepter le renvoi devim elle 
de l’'amenrstement de M. Georges Bernard, 
(Apnlandissements.) 


M. le président. Quel est lavis de M 
commission ? 


M. 12 rapporteur. La commission arcepté 
le renvoi. 


M. le présdent. Dans ces cunditiros, le 
renvoi est de droil, I est wrdurné, 

Par voie d'amendemem (n° &), M. Roli- 
fraud propose d'insérer après  l'arti- 
ce 1° bis un article additionnel 4% bis A 1 
(teuveau) ainsi conçu: 


« Le paragraphe 19° de l'articie 10 de 
Lx loi n° 48-1300 du 1° seplembre 1948 est 
ainsi complété. 

« sauf s'il s'agit de .inistrés héméfi- 
ciaires des dispos uons de l'article 6 ». 


La parole est à M. Bolifraud, 


ft. Bolifraud. Mes chers collègues, dans 
+ communes où la oi du f -cptemr6 
1038 ext applicable, c'est-à-di:e dans celles 
dont la population est supérieure à 4 O4 
habitants, les locataires de bonne fui hé- 
véficient, vous le savez, du maïintieu dans 
les jicux. 

D'autre part, le p'opriétuire qui veut 
crercer son droit de reprise n'en à ia pos- 
Shilié que dans des € mdilions .imrifes, 
Ea particulier, l'inxneuble doit être ac- 
quis, à titre onéreux, avant le 2 sep- 
tumlne-1y3%. 

Or, il existe une exception que’rien ne 
justilie. Le paragraphe 19° de l'article 16 
ne protège nullement le locataire uu l'uc- 
cupant de bonne fo!, I sufiit. en eflet, que 
l'immeuble ou. Fapparlement uit été oc- 
cupé, antérieurement au 2 septeimbre 1939, 
par un propriélaire, eh tabl que résidenee 
secondaire of de platsance, dans une sta- 
lion balneaire ou climatique, pour que le 
uro't commun soit applicable el que les 
locataires puissent être jetés à :a rue. En 
autres terme<, il su à une personne 
bien pourvue d'argent de rechcrelrer dans 
que slalion halnearre où chimatique un ap- 
parlement où une Villa qui aurait élé la 
résulence de p'atsance, il y a une dizaina 
d'années, d'un propriétaire, même SH Y a 
cu, depuis. cinq ou six propritlaires suc- 


cessifs, pour acheter cetle maison; il lui 
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sora possible d'évincer le locataire qui ne 
gera plus protégé en aucune facon. 

En réalité, cette situation a causé de 
nombreux scandales, car des intermé- 
diaires n’ont pas manqué de spéculer, à 
ee sujet, au détriment des locataires de 
Lonne foi et, souvent, en faveur des seuls 
qui, aujourd'hui, aient la possibilité d’ac- 
quérir des villas ou des appartements à 
‘des prix astronomiques — ce sont souvent 
les moins intéressants: ceux qui se sont 
«nrichis sur le dos des autres. 

La solution qui s’imposerait consisterait 
“ demander la suppression pure et simple 
de ce paragraphe 10. Je n'irai pas jusque- 
Ja: mais je m'intéresserai à une catégorie 
qu ticulièrement intéressante: celle des si- 
ustrés. 

Déjà, vous avez pu remarquer que M. de 
Fclice a insisté d'une façon toute particu- 
biere sur le fait que l’article 6, dont nous 
modifions la forme seulement, étend Ja 
protection aux sinistrés dans les communes 
uu la loi n’est pas applicable, de façon 
qu'il n’y ait pas, d’une part, les sinistrés 
ÿrotegés dans les villes de plus de 4.000 
habitants, et d'autre part les sinistrés non 
protégés, dans les villes de moins de 4.006 
À abitants. 

Mon amendement tend tout simplement 
à ce que les sinistrés soient également pro- 
téges dans les stations balnéaires ou eli- 
mialiques car, comme je viens de vous l'in- 
iquer, als ne le sont pas en vertu de 
l'article 10, paragraphe 10°, qui spécifie 
4rès nettement que dans ces stations les 
locataires ou occupants de bonne foi n'ont 
pas droit au maintien dans les lieux, 


Personne ne saurait admettre que des 
sinistrés, sous prétexte qu'ils habitent des 
élations balnéaires ou climatiques, ne 
goicnt pas protégés dans les mêmes condi- 
tions que les autres. D'où l'amendement 
que j'ai eu l'honneur de déposer et qui 
ue devrait, je crois, rencontrer aucune 
opposition. (Applaudissements sur les 
bancs de l'action démocratique et républi- 
œaine.) 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
fnission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
cet amendement. Dans l'esprit de cette 
assemblée, lœrsque nous avons voté l’arti- 
£gle 6, nous avons pensé que tous les 
sinistrés, qu'ils soient ou non dans une 
slalion balnéaire, étaient protégés. Par le 
jeu de l'article 10, paragraphe 10°, il se 
*rouve qu'ils ne le sont pas. Nous accep- 
#ons donc l'amendement pour que soil 
teglce cette situation particulière. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
werncement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement n'est 
Las opposé à l'amendement. Il fait sim- 
plement remarquer qu'il s’agit d’une dis- 
bosilion ne concernant pas le prix des 
loyers, et que l’Assemblée nationale avait 
üisjointe de ce texte pour permettre 
J'adoption rapide des dispositions concer:. 
Hant le prix des loyers. Plusieurs propo 
biliuns de loi sont actuellement en discus- 
£ion à l’Assemblée nationale, qui concer. 
nent précisément l’objet visé par l'amen:- 
dement de M. Bolifraud, et je ne suis pas 
certain que le texte qui sera rapporté ne 
Couvrira pas l’ensemble de la question 
mieux que le ferait un amendement à 

‘occasion d’un cas particulier. 


Celte déclaration faite, je ne m’oppose 
pas du tout au principe, ainsi d’ailleurs 


que je l'avais déclaré à l’Assemblée natio- 


cidé de disjoindre toutes les dispositions * 
concernant le maintien dans les lieux. 
Dans cet esprit là, ie laisse le Conseil 
de la République émettre sa décision sans 
essayer de l’influencer. 

aux voir 


M. le président. Je mets 


l'amendement. 
{L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement (n° 6), présenté par M. Georges 
Bernard et les membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines 
et de la gauche démocratique tendant, 
après l’article 4% bis, à insérer un article 
additionnel 1% bis B (nouveau) ainsi 
conçu : 

« Il est inséré entre le premier et le 
deuxième alinéa de l’article 22 de la loi 
n° 48-1360 du 1* septembre 1948, un 
alinéa ainsi conçu: 

« 11 ne peut pas non plus être exercé 
à l'encontre du locatare ou de l’occupant 
qui, à la date de la reprise, est âgé de 
plus de soixante-quinze ans. » 


M. le président de la commission. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la justice. 


M. le président de la commission. Etant 
donné que cet amendement se réfère exac- 
tement aux mêmes préoccupations qui ont 
été manifestées tout à l'heure par M. Geor- 
ges Bernard, je demande qu'il soit égale- 
ment réservé et renvoyé à la commission. 


M. le président. Le renvoi étant de- 
mandé par la commission est de droit. Il 
est ordonné. 

Je suis saisi d’un amendement (n° 7), 
présenté par M. Carcassonne, tendant à in- 
sérer, après l’article 17 bis, un article ad- 
ditionnel 1% bis C, ainsi conçu: 

« Il est inséré dans la loi n° 48-1360 du 
1 septembre 1948 un article 25 bis ainsi 
conçu : 

« Toute location pourra être à tout mo- 
ment dénoncée avec un préavis de trois 
mois par tout locataire ou occupant dont 
les ressources seraient devenues insuffi- 
santes pour supporter l'augmentation des 
loyers prévue par la présente loi ». 

La parole est à M. Carcassonne. 


M. Carcassonne, Mesdames, messieurs, 
il s'agit de dégager certains locaux. Je 
pense que M. le ministre voudra bien 
accepter mon texte, comme la commission 
unanime. 

Il donne la possibilité en cours de bail, 
soit verbal, soit écrit, lorsqu'il y aura 
changement de ressources dans une fa- 
mille, de dénoncer ce bail qui deviendrait 
pour elle trop onéreux. Je crois que cela 
répond à Ja préoccupation de M. le minis- 
tre. Il tend à dégager des appartements et 
à faciliter le logement de certains qui 
n’ont pu en trouver jusqu'alors, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement, Je crois qu'il s'agit d'une 
précision à l’article 41 de la loi du 1° sep- 
tembre 1948, qui dit: 

« Le preneur pourra, nonobstant toutes 
clauses ou conventions contraires, résilier 
le bail tant que la valeur locative résu:tant 
des dispositions qui précèdent ne sera 





pas atteinte. » 





nale lorsque l'Assemblée elle-même a dé- 


En somme, cet armendement aurait sim 
plement pour effet de dire dans quel délai 
cette résiliation pourrait avoir lieu. 


M. le président de la commission. Et 
aussi de réduire le délai-congé de six mois 
à trois mois. 


M. le ministre. Je croyais que la ques- 
tion était déjà suffisamment résolue par 
l'article 41. Mais si une précision mérite 
d'y être apportée, je n’y vois personnel- 
iement pas d'inconvénient 


M. le rapporteur. Je demande le renvoi 
de l'amendement à la commission. 


M. le président. Le renvoi étant demandé 
par la commission, il est de droit. 

Le renvoi est ordonné, 

« Art, 1®% fer. — Il est inséré, à l'art 
ele 26 de la loi n° 48-1360 du 17 septembre 
1948, entre les mots: « de la valeur loca- 
tive » et: « desdits Jocaux », les mots: 
« et des loyers ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article {°% fer. 

(L'article 4* ter est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Le quatrième 
alinéa de l’article 31 de la loi n° 48-1360 
du 1% septembre 1948 est ainsi modifié: 

« Les majorations prévues à l'alinéa 
précédent ne seront applicables aux loyers 
maintenus en application de l'alinéa 2 du 
présent article que lorsque le prix résul- 
tant de l'application des alinéas 1% et 3 
ci-dessus aura atteint le loyer ainsi main- 
tenu. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Charles Brune (n° 9), et les mem- 
bres du groupe du rassemblement des gau- 
ches républicaines et de Ja gauche démo- 
cratique et apparentés tendant à rédiger 
ainsi le deuxième alinéa de cet article: 

« Les majorations prévues à l'alinéa 
précédent ne sont applicables aux locaux 
dont le loyer a été maintenu eu vertu de 
l’alinéa 2 du présent article qu'autant 
qu’elles n’entraînent pas la fixation d'un 
loyer supérieur à celui résultant de l'ap- 
plication des alinéas 1% et 3 ci-dessus ». 

La parole est à M. Charles Brune. 


M. Charles Brune, Cet amendement à 
pour but de rédiger d'une facon différente 
le deuxième alinéa de Particle 2. 

La rédaction actuelle de cet alinéa pré- 
sente l'inconvénient de laisser subsister 
une inégalité entre les locataires et oceu- 
pants, suivant que leur loyer au 31 décem- 
bre 1948 dépassait ou non le loyer re 
classé au {°° janvier 1949. 

Prenons en exemple un local dont le 
lover mensuel au 31 décembre 1948 était 
de 1.150 francs et dont le loyer reclassé au 
{* janvier 1949 n'est que de 1.900 francs. 


Le montant de la première majoration 
semestrielle est égai au cinquième de ce 
loyer reclassé, c'est-à-dire à 200 franes. Le 


lover au 31 décembre 1%8, n'étant supé- 
rieur que de 150 francs au loyer reclassé, 
pourra être majoré, dès le 1% juilet 1949, 
ere gi cette date il sera inférieur au 
oyer reclassé, c'est-à-dire à 1.200 francs. 

La majoration qui lui sera appliquée 
étant de 200 francs, aux termes même d> 
la rédaction actuelle du deuxième alinéa 
de l’article 2, le loyer exigible sera alors 
de 1.150 francs plus 200 francs, soit 1.350 
francs, c’est-à-dire d’un montant supé- 
rieur de 150 francs au lover de 1.200 francs, 
qui ne devait pas, normalement, être dé- 
passé. 
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En vertu de l'amendement que nous 
avons déposé, cette anomalie disparaîtra 
et Je loyer exigible au 1* janvier 1949 ne 
pourra pas dépasser la somme de 1.200 


francs. Tel-est le but que nous poursui- 
vois. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
CoutnmissiOn ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. Il veut que les locataires 
qui payent trop au 1° janveir 1949 retrou- 
vent le rvthime normal des loyers à un 
certain moment et, avec le système que 
nous avons envisagé, ils ne le rattrape- 
ront pas exactement. 

On veut assimiler, harmoniser les deux 

Dans ces conditions, la commission 
est d'accord et accepte l'amendement. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 


vernement ? 
M. le ministre, Le Gouvernement ac- 
cepte également lamendemeni, 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
lement, accepté par la commission et par 
Je Gouvernement, 


L'amendement est adopté 


M. le président. Je mets aux voix l'ar- 


ticle 2 ainsi modifié, 
L'article 2. 
M. 


ainsi modifié, est adopté.) 


le président, Art. 2 bis. — Les 


mot: la valeur locative » figurant aux 
premier, deuxième et quatrième alinéas 
de l’articie 32 et À l’article 90 de la loi 
n° 48-1360 du 1% septembre 1948 sont rem- 
lacés pal les mots: le loyer D, — 
{ tdopte. 

L'Assemblée nationale avait voté un ar- 
licle 2 (er, dont votre commission vous 
propose la disjonction, 

Mais, par voie d'amendement (ne 13), 


Mmes Claeys, Suzanne Girault et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 


proposent de rétablir cet article dans le 
texte voté par l'Assemblée nationale et 
ainsi CONCU; 

Le troisième alinéa de l'article 32 de 
la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 est 


rédigé ainsi qu'il suit: 


« En cas de désaccord, le locataire ou 
l'occupant devra, à peine de forclusion, 


viser, dans les deux mois, le propriétaire 


par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou por acte extrajudiciaire, d2 
Ja valeur qu'il propose lui-même, en en 


int les éléments constitutifs », 


pi 
La parole est à Mme Girault. 


Mme Girault, 


irouve 


Mesdames, messieurs, 12 
tout à fait regrettable que la com- 
ill supprimé cet article. H a été 


IhISsS10n 


présenté par notre ami M. Péron, sous 
formé l'amendement, à l’Assemblée na 
tionale, et a fait l’objet d'échanges de 
vues assez animés entre le ministre de 
la reconstruction et certains députés parti- 
sans ut é ! xte. 
, 
M. le ministre, Xon! 


"tit 9 
. 


1 1-1 


Mme Girault. De quoi 


L'article 31 de Ja loi du 1°®* septembre 
MR indique qu'à peine de forclusion, 
lai limité, le locataire doit faire 


dans un délai 
connaitre au propriétaire les observations 


q lui suÿgèrent les propositions d’aug 
mentation. Le décret d'application a @ré- 
isé la té, pour le locataire, de :em- 


: semblable à celui exigé 








du propriétaire, pour présenter ses obser- 
vations. 

Or, ces formulaires sont tellement com- 
pliqués que certains propriétaires eux- 
mêmes sont obligés de faire appel à des 
experts pour les remplir, 

Je vous demande de bien vouloir pren- 
dre en considération que la majorité des 
locataires ne sont ni avocats ni hommes 
d’affaires et peu habitués à toute cette 
paperasserie. Si nous maintenons celte 
obligation pour Je locataire de répondre 
par un formulaire, nous ajouterons à l’aug- 
mentation du loyer une difficulté supplé- 
mentaire en même temps qu’une grande 
perte de temps. Ce qui peut paraître très 
simple à la plupart de nos collègues le 
sera beaucoup moins pour l'immense ma- 
jorité des locataires, 

Si le locataire n'a pas répondu dans les 
termes prévus par le formulaire et dans le 
délai qui jui est imparti par la loi, il se 
verra forclos et dans l'obligation de se 
soumettre aux exigences de son proprié- 
taire. Je ne crois pas que vous puissiez 
prendre une telle responsabilité. 

C'est la raison pour laquelle M. Péron, 
très soutenu par M. Paul-Emile Viard et 
par M. Bouxom, a proposé à l’Assemblée 
nationale le texte suivant: 


En cas de désaccord, le locataire ou 
l'occupant ‘devra, à peine de forclusion, 
aviser, dans les deux mois, le propriétaire 
par letire recommandée avec accusé de 
réception ou par acte extrajudiciaire de la 
valeur qu’il propose lui-même, en en pré- 
cisant les éléments constitutifs », 

Dans ces conditions, le locataire préci- 
sera simplement eur papier libre les 
points sur lesquels il est en désaccord, En 
effet, il peut être d’accord sur l'ensemble 
des propositions, à l’exception d'un point 
ou deux. I] les précisera sur papier libre, 
par lettre recommandée, avee avis de ré- 
ception, sans être obligé de remplir tout 
un formulaire, ce qui suffira pour réserver 
ses droits. 

Après diseussion, l’Assemblée nationale 
a trouvé que cette position était absolu- 
ment juste, qu’elle rendait incontestable- 
ment service aux locataires et elle à 
adopté le texte proposé. 

Je demande en eonclusion au Conseil de 
la République de bien vouloir rétablir le 
texte de l'Assemblée nationale disjoint par 
votre commission. 


M. le président. 
commission ? 


Quel est l'avis de la 


M. le rapporteur, La commission s'op- 
pose à l'amendement, qui n'apporte 
qu'une simplification apparente, 

Ce texte, en effet, demande qu'au dé- 
comple détaillé du propriétaire, le loca- 
taire qui n'est pas d'accord puisse répon- 
dre par lettre recommandée avec accusé 
de réceplion ou par acte extrajudiciaire, 
en précisant les éléments constitutifs du 
lover qu'il propose au propriétaire. 

Du moment qu'il doit y avoir confronta- 
tion entre les deux points de vue, il est 
normal que ces deux points de vue soient 
mis dans documents qui puissent se 
comparer. Loin de simplitier la täche, 
cela la compliquerait, parce que des difii- 


des 


| cultés peuvent surgir du fait de la consti- 


tution plus ou moins exacte de cette ré- 
ponse par lettre recommandée avee accusé 
de réception ou par acte extrajudiciaire. 
En conséquence, nous demandons qu'au 
décompte détaillé du propriétaire, il soit 
répondu par un décompte détaillé du loca- 
taire, çe qui nous parait, en définiliv”, 


quoique l'apparence n'y soit pas, plus sim 
ple que le système proposé. 


M. le ministre. Je demande Ja parole, 


M. le président, La parole est à M, le mt 
nistre. 


M. le ministre. Je ne vois pas d'inconvé. 
nient. à ce , l'amendement de Mme Gi. 
raud soit adopté. Voici pourquoi, Lorsane 
la discussion s’est ouverte à l’Assemblée 
nationale sur ce sujet, il a d’abord été 
question de prévoir que les locataires pour. 
raient répondre tout simplement à leur 

ropriétaire : « Je ne suis pas d'accord sur 
e prix indiqué, et je vous propose tel 
prix ». Ensuite, nous avons préféré ins. 
crire dans le texte que le Jocataire devrait 
indiquer d’une façon très précise les €lé. 
ments sur lesquels portait le désaccord, 
Mais il faut bien reconnaître que si, par 
exemple, un propriétaire a porté par erreur 
dans un 42 vi de loyer, une équiva- 
lence superficielle correspondant à linstal. 
lation de l'électricité, alors que le locataire 
a lui-même eflectué cette imstallation, il 
sera rlus simple, pour le locataire, d'écrire 
simplement au propriétaire en lui disant 


« Il y a erreur, vous avez ajouté à tort 
1,20 m, à la surface corrigée de mon loge. 
ment, car ce n'est pas vous qui avez jins- 
taillé l'électricité ». Et il pourrait ajouter: 
« Pour le reste du décompte, j'accepte vo. 
tre prix ». 


Prenons un autre exemple: si un loc. 
taire n'est en désaccord avec son proprié- 
taire que sur le choix de la catégorie, il 
semble suffisant au’il dise au propriétaire: 
« votre catégorie ne correspond pas, selon 
moi, à la réalité, et vous devriez descendre 
d'un échelon. 

Bref, dans des cas de ce genre, il ne 
parait pas nécessaire d’obliger le locataire 
à refaire le décompte tout entier. Evidem- 
ment la rédaction de ce décompte ne serait 
pas tellement compliquée, puisque le Joca- 
taire n'aurait en fait qu’à le recopier sur 
celui que le propriétaire lui a proposé. Et 
je ne sache pas que le locataire, même le 
plus simple, en soit réduit à ne pas savoir 
recopier un document, et à remettre, ns 
des petites cases imprimées d’avan2e, des 
chiffres identiques. 

Je crois cependant qu'il est inutile de 
lui demander ce travail lorsqu'il n'y a 
qu’un ou deux points de désaccord. 

Si bien que je ne verrais pas d’incanvt- 
nient à ce que le Conseil de la République 
accepte l'amendement de Mme Giraud à Ja 
condition toutefois, que celle-ci veuille 
bien substituer les mots « du loyer » à 
ceux « de la valeur locative » qui y figu- 
rent ceci afin d’éviler toute confusion en:r°? 
la notion de valeur locative et celle du 
lover proprement dit. 

Je laisse d’ailleurs le Conseil juge sur ce 
point, avant tenu seulement à l'informer 
de la portée exacte de cet amendement. 


M. le président. Madame Giraud, accep- 
lez-vous cette suggestion ? 


Mme Suzanne Giraud. Oui, monsieur le 
président, sous réserve de l'adjonction 
des mots: « en précisant les éléments 
constitutifs du désaccord ». 


M. le président. Quel est j'avis de Ja 
commission ? 


M. le président de la commission. J'en- 


ids avec plaisir les dernières indica- 
lions présentées, Tout à l'heure, je 
n'avais pas pu me défendre d'une cer- 


laine surprise en entendant M. le minis- 





tre dire que les éléments constitutifs sont 
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les éléments litig'eux. Ce sont là deux 1 ses, par contre, la question de l'évaluation 


choses d'fférentes. Les éléments constitu- 
tifs sont coux sur :esquels les parties se 
basent pour déterminer le montant du 
lover; quant aux é'éments liligienx. ee 
gont ceux sur .esquels 1! y a désaccord. 
Ne pourrions-nous reten'r te principe 
de i'amendement sur Jequel tout le monile 
est d'accuri et renvoyer le texte. à ia 
commission pour le mellre au point au 
cours de ia réun'on qu'elle va tenir ? 


M. le président. La commission deman- 
dat le renvoi, €e.ui-ci est de druit. 

L'amendemeunt est renvoyé à la commis- 
sion. 

« Art 3, — 1 est inséré dans la lai 
n° 48-1360 du t#° septembre 1948 un artic'e 
94 bis ainsi CONÇU : 

« Art 31bhis. — Les prix résullant de 
l'appiration des alinéas 1 et 3 de l'ar- 
lice 31 sunt éga.ement applicables aux 
layers dus par les iocataires ou uvecupant- 
entrés dans les .ieux postérieurement au 
fer janvier 1949, 


« [ls pourront éga:ement être détermi- 
nés cinformément sux disposilions de 
l'article 34. n 

Persunne ne demande la paroie ?... 
le mets aux voix l’artic'e 3. 


Ü 


(L'article 3 est adopté.) 


M. le président. L’Assembiée nat'onale 
ava.t adopté uu article 4 dent nutre eum- 
mis on de ia iuslce a demandé la dis- 
jonclou, mais par Voie d’amemdtement 
(n° 10), M. Char:es Brune ‘ les membre= 
du groupe du rassemblement des . gau- 
ches répuh'icaines et de la gauche dr- 
mocralique et apparentés proposent de ré- 
labïir cet arbc.e dans la rédaction sui- 
vanie : 

« Le 2 alinéa de l'article 36 de la loi 
n° 13-1360 du 1% sep'embre 1948 est con- 
péte pur les dispositions suivan'es: 

«a Toutefois, un décret pris sur ie rap- 
port du ministre d2 la reconstruction et 
de ‘'urbanisme et du ministre chargé de- 
affaires économiques, fixera les divers 
prix maxima des remises et garages, en 
lénant compte des usages :ocaux. » 

La parole est à W. Charles Brune. 


M. Charles Brune. Notre amend:ment a 
te but de compliter l'arlce 36 de la 
c' du 1% septembre 194$, repris par le 
Conseil de la République à la place du 
lexte volé par l'Assemblée nationale. 


[l apparaît, en effet, que la taxation de 
prix des garages et des remi-es est dél- 
aie, mais qu'el'e est souhaitable en pré- 
sence des prix parfois trop exagérés qui 
ON, jusqu alurs, été demandés par cer- 
ins propriétares, Au cuontrare, la taxa- 
on des jardins, cours, dépendances, re- 
mises el garages loués ou occupés acces- 
30.rement aux locaux d'habitation s'avère 
gcntralement impossible en raison de } ex- 
irème diversité des situations suscepti- 
bles de se présenter. 


On ne saurait d'ailleurs tenir compte, 
dans un texte réglementaire, de tous les 
éléments que le juge est lu:-mème tenu, 
en application du premier alinéa de lar- 
licle 36, de prendre en considération dans 
Chique eas d'espèce: prix limite de 
l'habitation, possibilité de culture, exis- 
tence de plantations, ete. 


Au surplus, il convient d’observer que 
s! les réactions auxquelles la liberté laissée 
aux £arages et remises à doriné Feu, de 
la part des locataires, sont assez nombreu- 





des jard ns ne semble pas avoir soulevé de 
rée:ies difficultés. 

En effet, dans la plupart des cas, les ce 
dins entourant les maisons individuelles 
sont de très petites dimensions, de l'erd.e 
de 20 à 400 mètres carrés, de so:le ge 
les prix demandis ur ces teriins, 
même s'ils sont. relativement élevés, ne 
dépassent pas une fraction rejativement 
fable du loyer des habtations elles- 
mêmes. 

La rédaction de l'amend.ment que nous 

roposons tend, pour les mêmes raisons. 
à ne prévoir une nouvel'e réglementation 
que pour le prix des remi<es et des gara- 
zes, à l'exclusion de taus les autres 6! - 
ments constituant les dépendanres de Fha 
bitation, teis que les buanderies indivi- 
duelles ou collectives. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? Ë 

M. le rapporteur, "La commission accepte 
l'amendement. Elle avait èlé surteut frap- 
pée par la difficulté d'établir an prix maxi- 
inum en mèlres Carrés puur Îles Çuurs, 
jardins el terrains, En ce qui conce:ne les 
gaages el remises, In tâche est plus fa- 
cile et, si M. le ministre veut hien a:cer- 
ter l'amendement, nous lacceptons égale- 
ment volontiers. 


M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre. J'accepte l'amendement. 
M. le président. Je mets aux voix l'amen- 


Joment accepté par la commission et par. 


te Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président, En conséquence, l'ar 
ticle 4 est rétabli avec Le tex'e de | amen 
Jement qui vient d'être adopté, 

Par voie d'amendement (n° 4), M. Ber- 
nard Lafay propose d'insérer un article 
additionnel 4 A (nouveau) ainsi conçu : 

« Le premier alinéa de l'article 7° de ls 
loi n° 48-1360 du 1% septembre 1945 est 
ainsi complété : 

“ 1 Sous réserve des disposons de 
‘ arii te à Ci-d _ssus ». 


12 paroi: est à M. Bernara Lafay. 


M. Bernard Lafay. L'adoplion de ce! 
amendement est là suite .ogque uu vote 
que l’Assembiée à éms tout à t'eue 
D'ailleurs, M ;e mivistre lui-même : fait 
connaitre que si l'arvendement «ue Jai 
présenté à rarticle 5 etait adapté il fallait 
presanter un ame L'ioent en ee + en 
cerne l'article 78 de ‘a loi :n 17 sep tem 
bre 1948. C'est ce q'e j'ai fait. 


M. le président. Quel est l'avis de lu com- 


IESICU ? 


M. le rapporteur. J'estime qu'il faut ré- 
se. ver l'amendement. 


M. le président de la commission. la: 
question se pose de la même facon que 
tout à l'heure. 


M. le président. La commission d-manit- 
que si amendement lui soit renvoyé, Le 
renvoi #:t de droit; il est ordonne 

L'Assemblée nalicnale avait vcté un 
article 4 bis dont la comm ssion à pro 
noncé la disjonction, taais, pai Voie 
d'amendement (n° 11), M. Charles Biune 
et les membres du groune du ra-<embis. 
ment des gauches républicaines et de La 


gauche démocratique et apparentés pri- 
pascnt do rétablir cet arlicie dns le texte 
volé par l'Assemblée aationale et ainsi 
corçu * 

« Le uecret prevu à Particle precedent 
et les arrètés préfectoraux d'application 
qu'il comportera devront intervenr dans 
le délai de leux mr i- à compter de là pro- 
muigation de la présente loi. » 


La parale est à M. Charles Brune. 


M. Charles Brume. \ous «demandons Île 
rétablissement du texte de l'article 4 bis, 
umme conséquence du vole qui vieut 
l'intervenir sur mon précédent amende- 
ment. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le ministre. Le Gouvernement l'âc- 
‘epte également. 


M. le président. Je mels aux voix 
l'amendement. uceeplé par le Gouverne- 
nent et par la cormisison. 


(L'amendement est adapté.) 


M. le président. En conséquence, l'ar- 
ticle 4 bis est rétabli dans le texte de 
l'Assemhiée nationale. 

e Art. à. — À titre excepliunnel, ie I0Yer 
résultant de 'amplication de l'alinéa #7 le 
‘article 31 Jde la loi n° 4x-1300 dm 1° sep 
tembre 1948, sub''a, de plein drait et sans 
Lacecmpliss ment  d'aurune formaté, 
vour le premier semestre de l'année 1919, 
* nonobstant tous accords où conventions 
entraires cuuclus antérieurement, un 
1hattement de: 

« 10 p. 100 pour les locaux des calégor.es 
2hea2c: 

« 15 p. 190 pour les locaux des catégories 
1Aet3B; 

« 20 p. 100 pour les locaux de la qua- 
trème catégorie. 

“ Pour le deuxième semestre de t année 
Me. ces ahattements seront réduits de 
moitié. M< porteront -ur le prix "eu.lant 
le l'application des dispositions des pre- 
mer et truisième alnéas de l'article 31 de 
ia loi n°? 4<-1360 du 17 seplembre 194$. 

« Ces abattement: ne penvent, en aucun 
ax, avour pour effet de ramener le luye” 
svigihie au cours de charun %e ces IEI.X 
nestes à nn montant in'érieur au :.Fef 
atiqué an 31 décembre 1548. » L 

Par voie d'amendement ‘n°? 15), M. Bois- 
°c: | propose la suppression de cet ar- 
La parole est à M. Boisrond. 


M. Boisrond. Mes chers collègues, vous 
allez penser que je suis bien audicteux en 
t-mandant la disjonction de l'article 5 de 
là io. 

Comme vons l’a rappelé notre éminent 
rappurteur, le Parlemetit avait letlé de 
faire une loi définitive en volant celle ju 
t* septembre :%48. Quelle dérisi nt 
semble que :e projet artmel, que vous 
illez mut-êt'e voter, revient aux fameu-es 
ois d'exception qui. depuis 1914, ont été 
la ruine de la propriété bâtie et ont smene 
le pays à une crise du logement sans rré:- 
“Cuent. 





| 
| 
| 


Le projet en cause, parait-il l'après M. le 
rapporteur, n'est qu'une simple intcrpre 
lation de la loi Gn 17 seylemine 1948, Jo 
. , = \ "A }" rti | » F & ! 1! 
ne Croh pas que ! af 


semble, au con:raire, nous 


Lrétation, I 
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faire retomber dans }J'arbitraire des lois 
précédentes qui fixaient les loyers sans 
aucune considération des logements ou de 
Ja va'eur des immeubles, C'est au moment 
où les charges de la propriété augmen 
tent encore énormément que nous allons 
réduire je lover de certaines catégories ? 
E. pouiquoi de celles qui sont mention- 
nées à l'article 3 ? Dans un amendément, 
on pourra viser telle autre calégorie ou 
telle auire encore, Je le répète, c'est du 
pur arbitraire. 

Je ne sais si M. le rapporteur vu M. le 
ministie voudront bien nous donner une 
explication valable de cette réduc.ion et, 
en particulier, du choix des catégories €. 
tées à l’article 3. N'est-ce pas, de la part 
de certains parlementaires, la cramite.de 
‘opini )11 publ que q ii motiverait cet ar- 
ticle ” 

sur des affiches, vous pouvez lire en ce 
Imomen:, à propos précisément de cet arli- 
clé o qu'on vous propuse de Voter, que 
c'est une premitie victoire des locataire. 
Je crois pautôt que c'est une brèche dans 
la loi « définitive » du 1°" septembre 194$. 
E<t-ce une victoire que de Vouloir Conti- 
nuer à loger les gens dans des tandis, 
dans des maisons en ruines et de ne pas 
donner Ja possibilité d'en construi:e d'au- 
ire: comportant tout le confort désirabie ? 

Vous logerez les gens, monsieur le mi- 
mistre, non avec des textes, mais en cons- 
truisunt des maisons, On vous l’a déjà dit, 
et je le répète. 1: faudra art ce faire 
donner aux capitaux qui veulent s'investir 
dans la construction l'assurance d'une 
rente, d'un rapport 

Ur, ce que Jon nous propuse aujourd'hui 
es: un recu! par rapport à celle sorte de 
promesce faite par la loi du 1% septembre 
qui fournissait un calcul ju<te de la valeur 
dés locaux d'habitation, Le loyer -cierli- 
fique. c’est entendu, était très compliqué à 
établir, Mais il est établi à l'heure acluelie, 
je vous en parle en connaissance de vause, 
e: il n'a pas suscité une grosse réaction 
dans l'opinion, même pour les loyers mo- 
dectes, Le. auginentalions dans les ca'r- 
gories visées à l’articie 5 ne sont en 
général importantes que pour les 
qui étaient ridiculement 

Je ne tiens pas à revenir sur des lieux 
communs. Je ne veux pas rappeler Île 
pourcentare «de loyer pavé dans les pars 
étrangers, qui va jusqu à 23 p. i0 du 
salaire des locataires. Il est éviden qu: 
les loeaux qu'on met à leur di<pasition 
sont peut-être un peu plus confortable 
que ceux qui existent en France, mais Je 
puis vou- rappeler qu’en France nous dé- 
pensons 74 milliards en tabac et que Fun 


relde milliar ls pour Ja totalité dé ; 
overs, 


loyers 


Us, 


Je vous di iNsi= Lait 
che: ; coll'surs, de repousser l’ar 
Le <erait-ce que par principe et pri 
le texte qui Vuus est soumis ne « 
pas une part d’arbitraire et qu'une lèche 
ne <oii pas introduite dans la loi du 
4e sentembre 1948. 


ianue 


DOr © 


M. le président. Quel est l'avis de la 


COIHIHNISSION : 


M. le rapporteur. La commission re 
pousse l'amendement, Dans la discussior 
de la ci da 1° septembre 194, on avai 
prévu en quelque s3te deux chemins pa 
railèles, un chemin forfaiiaire et un che 
min sur ‘augmentation réelle, mai- | 
loyer scientifique a nrovoqné un effct J 
eurpricse par les chiffres qu'on à obtenu- 
avec 0!) application 


M. Boisrond. Je x: 
le von l'i ? les ( is 





M. le rapporteur, C'est possible, il peut 
y avoir quelques cas de ce genre, inai» 
dans le plus grand -nombre des hypothè- 
ses il y a eu la différence inverse, à savoir 
hausse importante par rapport au prix 
qu'on payait, En conséquence, on a prévn 
des amortisseurs qui sont ces atténuations 
que l’Assemblée nationale a votées. On les 
a prévus pour les catégories 2 B, 2 C,3 B 
et la quatrième catégorie. parce qu'on à 
encé qué ceux qui occupa'ent des immeu 
les de luxe, calégories 1 et 2 A, ne de- 
vaient pas bénéficier de ces atténuations. 

En conséquence, la commission repousse 
l'amendement. 


M. Boisrond. Ce que vous appelez des 
amortisseurs existe déjà: le fait d'avai: 
étalé les augmentations <ur cinq ans. 
n'est-ce pas un amortisseur ? Cela ne vous 
suffit pas ? 

En ce qui me concerne, tout au main: 
Jans ma petite sphère, je vous certitle 
jue lorsque le caleul est appliqué d'une 
facon honn‘te, les dépassements sur les 
luyvers de juillet 1948 ne sont pas exagérés. 
comme vous voulez bien nous le faire 
croire. 


M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 


imninistre. 


M. le ministre. Je m'excuse vivement 'au- 
près du Conseil de la République, mais je 
ne tiens pas à rouvrir le débat sur un 
<ujet qui est à pe près inépuisable. Les 
Jiscussions ont été très longues, au cours 
tes dél'bérations qui ont précédé le vote 
de la loi du 1* septembre. Elles ont à nou- 
vean été très longues à la reprise du déhat 
levant l’Assemblée nationale, il y a un 
mois, Tous les chiffres ont été dits et re- 
dits. 


Je précise simplement pour lhouorable 
<énateur, que ce n'est pas 74 milliards. 
mais 104 milliards qui ont été fumés l’an- 
née dernière, alors que le chiffre des 
loyers représente an total, pour la France 
entière, 30 milliards. 


La Grande-Bretagne a investi 22 p. 10C 
de son revenu national dans la construe 
tion, l’an dernier, en construisant, je croi- 
bien, 265.00) sagements. La France, elle, 
+ investi moins de 2 p. 100 de son rèven: 
national, ce qui, en con<équence, ne Mm 
\ permis de £unsiruire que 20.000 loge- 
ments dans l’année, Ceci pour vous de 
inander de ne pas remettre encore Ja lo’ 
vn cause, 


Ces esprits bien intentionnés pensen: 
que l’on peut toujours remeilre au lende 
main le soin de detnander à chaque Fra:- 
les sacrifices nécessaires, Pour de 
“aisons que Je n'ai pas à développer d’un 
facon (rep Han Assemblée national 
’cst proncn’ée sur un texte et, comm 
sous approchuns d'1 13 avril, J'aimerais 
quant à moi, que £e texte soil \uté en 
‘état en ce qui concerne le< prix, et tou 
ea regrottant que l’on n'ait pas cru devci 
maintenir la Ici <an: la modilier. je crois 


"U 


ais 


ui serait sans dou!e repris par l’As<em- 
bl£e nationale, car les abattements qu. 
sont indiqués ici ont, tout de même, le 
néite de ne pas “emettre en question 
. pplication de Ja joi. 


M. Boisrond. C’est un précédent! 


M. le ministre. Ils ne remettent pus et 


l’ayplicaticn de ja loi, contr-1ememt | 


tes dispositions que l’Assemn 


ñ 1. din 
veuIU 1eLLUsser, 








C’est en tenant compte de cette préocem 
pation que je vous Crinande tout $mple. 
men d’ad: pter, sans 190d-flealiu ., cet an 
tire, afin qu'il ue sui pis discuté de 
nouveau à ! Assinhiée nationale ce qui 
n'aurait scur effet que de reuvtir un delot 
susceplibe de traine” en longueur et de 
mens fair: dépasser ;à date ‘v 15 avril, 


M. le président. La psrole est à M. Dois. 
sond. pour répondre à M. le ministre. 


M. Boisrond. Je crc que la :* inplica 
lion serait au contraire de voter . article 5, 
Les quittances seu ctablies à l'hevr: ac 
lusile, tous les air, ‘élan faits par Jes 
ge'ances; els n'ont pas besoin 4 étre mo 
‘iees, Ce n'est pa: Qq :elques jeu” ae 1e 
fre pour € vole de ,'Ass-mblée n'lionale 
qui ohiunt aux propriétaires, Ils en on 
\u bien G'autres. 

Je vous en prie, ne relontez pas dans 
la 'émagogie et 1 arbitraire. 


M. le président. Il n'y à rss d'autre .ols 
ser\ation ?, 
Je mets Eameni-m:pt aux voix 


Une première épreuve, à main levée, 
ost declarée doutuse par le bureau.) 


Mme Girault. Au nom du groupe come 
muniste, je demande un scrutin public. 


M Île “ésident. ;» sui- saisi u'ure de. 
mance ‘le scrutin présentée par Je roupe 
communiste, 

Le serntin est couvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. 
xecrèlaires en font le dépouillement.) 


les 


M. le pres:dent, Voici le resultat du dé 
pouillement du scrutin: | 


Nombre de votants. ss... 
Majorité absolue. ..,...,,.... 


Pour l'adoption... #5 
Contre 155 


Le Conseil de Ia République n'a pas 
adopté. 


270 
136 


msn 


Par vuie d’amendement ,n° 3:14), Mmes 
Llueys, Suzanne Girauit et les membres dù 
groupe echimuniste el ajparentès propo- 
sent. à da 4° ligue de lartice 5, de rem- 
vlucer les mots: « pour lo prem er semes- 
ue de l'année 1949 » par les mots: « pour 
l'annee 1949 ». 


La parole est à Mme Girauit. 


Mme Girault, L'article 5, qui prévoit des 


ibatletents pour 1e pem.er et 1è 
leuxième semestre 1949, a été adopte 
par l’Assemb.ce hat:onae en raison tes 
conditions éci nonnaques actuc'le- extrème- 
nent difficiles puur les locataires. inais 
ces abatlements ne sont prévus que pour 
‘e premier semestre. 


Pour le deuxième semestre, ies loca- 
aires ne bénéficieront plus que de la mni- 
ié de ces abatlements. 


Or, nous sommes déjà au mois 4 avril 
t rien ne nous permet d'espérer une 
mélioration quelconque des consitions 
‘<onsmiques des locataires dà'ici la fin 
nin. 

Par conséquent, les raisons qui ont fait 
opter pur l'AssembDite nationale tes 
battements prévus pour :e p'emier <e- 
veste sont, à notre avis, valables pour 
e deuxieme semestie de cetle année, 


C'est la raison pour pape nous ‘le- 
tandons de rermp acer, à l'article 5, pres 
mier alnéa, les mets « pour le premier 
semestre de l'annee 1949 » par Îles muts. 
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« pour l’année 1949 », c’est-à-dire que les 
abattemeuts prévus pour le premier se- 
mestre soient valables pour toute l'année. 

si cet amendement est adopté, il y aura 
lieu d'apporter ‘quelques modifications à la 
tin de l'article. :. af 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur. La comimission re- 
vousse l’atmendement, Mine Girault vou- 
dra.t etfacer ies deux paliers: les umortis- 
seurs prévus, Je m'excuse de reptenure 
l'expression, mais, pour moi, l'amortisseur 
amortit les elfets immédit<, tas hs que la 
rogression, dont vous parlez tout 4 
‘heure, amortit les effets futurs d'une 
loi. 

Mme Girauit demande la suppression de 
ces deux taux. La comm'ssion s'y ‘ppose, 
elle repousse l’amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernerment ? 


M. le minictre de la reconstruction. Le 
Gouvernemeht S'y oppose également, 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de Mme Giraud, reponssé 
par la commission «et par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Carcassonne a dénosé 
un amendement «n° 2), tendan!.à réd ger 
“omme suit le deuxième ainéa de l’ar- 
cle 5: 

« 10 p. 100 pour 1es locaux des catégo- 
ries 2 A,2B et 2 C ». 


M. le président. {a parole est à M. Car- 


rassonne, 


M. Carcassonne, Mesdames, messieurs, 
vous demandons par. notre amendement 


L la catégorie 2 A bénéficie également, 


e 10 p. 100 de réduet'on dans le premier ! ministre, 


seme-tre et de 5 p 100 Jans le deuxitme. 
En effet, la deuxième catéxurie ne con'erne 
pas les appartements de Inxe. même pour 
la sous-catègorie .z A. D'autre part, les 
abatlements, à notre sens, drive être 
ae pour .on- les appartements de 
a métue catégorie sans s’ocenper des di- 
verses sous-catégnries, 

Les propriétaires d'un apparteinent qui 
doit être paré anrmalemer.t dans ja cale- 
gorie 2 B font pression <u° leur< locataires 
en leur disant: « Si vous acceptez le clas- 
sement dans la euus-Calégorie %2A, Je 
fuurrai réparer !ascensetil, Je puurrai 
changer le tapis de l'escalier. I Y à une 
vérilable pressidn qui <'exeérce au-S) en 
Menaeant d'expulsion de, locataires qui 
Woccupent pas toutes es pières °u qui 
unt une pièce en <u< du nombre qu'ils de- 
sraien! avoir, Les propriétaires refusent 
din: je réparer les appar!ements si ,es 
lca'aires n'acceptent pas 12 sous-Catégo- 
rie 2 A, 

D'autre part, ‘es locataires de ia sous- 
catégorie 2? A re profitent pas de i’alloca- 
tion logement, 

Is méritent, cependant, une compensa- 
bon et! ccovraiunt pehedicier de la rèduc- 
Don te 20 5, 2190, Si nous tenons comple 
du fait Que .jes sppartements placés dans 
cell sous calszcrie son souvelil OCcupes 
pur CCS Dersonnes 2} parier «ht aux profes- 
Sins ,ilbesales, par des rommerçants ou 
des industriels — ylteints en ce moment 
par 2 certe = sf nous tenons cemptre aussi 
que :ce classement leur a éte plus ou 
moins imposé ar 1e prapriétaire. il sem- 


ble équitable de fire bénéfluier ces luca- , 





taires,. comme. ceux. des estéguries 2 B et 
2 C, de l'abattement de 10 p; 100. 

. Pour cette raison, nous demandons. au 
Conseil de nous suivre dans cette voie et 
de voter notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission, après 
avowr examiné Famendement, regreile de 
n'avoir pu l’accepter. 


M. le président. Que! est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement le re- 
pousse égaiement; et si je prends la pa- 
role, c'est pour rectilier une alégation de 
votre collègue, basée sur une information 
in‘omplète, 

Dan<-ies textes concernant l'a:location- 
logement, il n’est pas question d'une cate- 
gorie d'immeubles. I est fat sewement 
mention d’un- plafond de ressuurces an 
delà duquel an locataire ne peut prétenire 
au bénéfice de .’allocat'on-logement. Si 
don: un locataire d'un immeuble de yre- 
mière catégorie a des ressources ne dépuis- 
sant pas ce plafond, il peut parfaitement 
bénéficier de l’allocation-Jlogement, 

Cette précision donnée. je vous demande 
cependant de repousser l'amendement 
pouf la raison que j'a‘merais ne pas vor 
remis en cause l’article qui concerne les 
prix. 


M. le président. La parole est à M. Car- 
cassonne. 


M. Carcassonne. Je veux dire à M. le mi- 
nietre que si j'ai commns une erreur, je 
le regrelte; c'est Mme Devaud, spécia:ile 
de l’allo”at'on-'ogement, qui m'a sugz'"r 
tout à l'heure cet argument. Comme J'ai 
toute contiance dans la srience de Mme De- 
vaud, j'ai répété ce qu'elle m'a dit. 
‘Rîres.) 

Je voudrais poser une question à M. le 
et je pense ne pas Flirriter, 
comme je l'ai fait tont à l'heure. M. le mi- 
nistre cons dère-t-11 que les locaux Classe 
dans la sous-catégorie 2 A sont des locaux 
de luxe ? 


M: le président. La parole est à M, le mi 
nistre. 


M. le ministre. Je me garderai bien de 


\ me laisser irriler par des questions qu 





sont évilemment presque sans objel, ra’ 
je ne connais pus la définition d'un lora: 
de luxe. Je sais seu'ement q''il v a des 
locaux ‘ndignes d'être habités par des 
homme<, et qu'ils sont trop nombreux en 
Franre. 

Ce que je sais anssi, c'est que, d'après 
les re”encsements qui sont faits dans !es 
grande< villes de France, des agg'oméra- 
tions entitres ne comrtent qu une di7an 
d''inmenh'es de la categorie 2 A, occupés 
par des nersonnue< disposant généralement 
de ressources imnortantes, 

Je voudrais 4cnner., en ontre, une préc! 
sion qui rassuiera M. Carcassonne et qu 
a trait à l'a entin-'sgement 

Avez deux enfants, il faut dépasser 
720.09 francs Jde revenu net pour êtr 


exclu du hénéfi’e de l'alloration-ligement, ! 


ce q'ii n2rme! à des perennmes habitant un 
apnir'ement de Ja catégirie ? A, vai-e 
mème de première catégorie, de bénéficie: 
de cette allsration. 


M. Carcass3nne. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M, Cur- 


cassonne, 





M. Carcassonne. M. le m'nistr: de ia ve- 
construetien n'a pas répondu à ma ques- 
tion, KE m'a dit qu'il ignoruit ce qu'était 
un immeuble de luxe et qu'il conniissrit 
parfaitement les taudis. 

Je sais qu'il y a de nombreux tandi: en 
France; cépendant j'avais entendu dire 
que, grâce aux catégories, on pourrait clas- 
<er les immeubles et notasnment ceux 44 
hixe. 

M. Boïisrond. Celte clasaification ne <ert 
rien! 


M. Carcassonne. M. le inini<tre ne semble 
was connaitre les immeubles qui entrent 
‘ans la catégorie de luxe. Fn ra'son «de 
‘elite isnorance, il lui est forcément impos- 
sible de répondre à ina question; je ie dé- 
lore profondément. 


M. le président, Personne ne demande 
lus la parole ?.… u 

Je mels aux voix l'amendement ds 
M. Carcassonne. 

Je <uis saisi d’une demande _de scrutin 
“résentée par le groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
iélaires en font le dépouillement.) 


M. le president. Voici le résultat du üf- 
‘ouillement du scrutin: 


Nombre de votants...,...... 310 
Majorité absolue....,.,...,.. 1% 
Pour l'adoption...... 86 
COR. lis séasies ‘ON 


Le Conseil de la Révublique n'a ;a3 
rlopté. 

Personne ne demande jus la parole 1. 
Je mets aux voix l'article 5, 

L'article 5 est adopté.) 


M. le président, l'ur vole d'omendement 
(n° 1), M. Radius, propose d'instrer anres 
l'artic.e 5 un article additionne: 5 bis not 
veau) ainsi conçu: 

« L'artice 59 de la loi du {* seplem- 
bre 1948 portant modification et cod:lira- 
tion de la législation relative aux rapports 
les bailieurs et .ocalaires ou occupan': de 
iocaux d'habitation vu à usage pr fessin- 
nel et instituant des allucations de ! ,ge- 
ment est modifié comme suit: 

« Art, 19. — Tout .ocataire ou oc upant 
bénéficiaire d'un maintie 1 dans lez lieux, 
‘out locataire ou occupant qui, dans es 
*>mmunes visée: aux arlics. 2 et 13 de 
;’irdonmance du 11 oct2bra 1945, ne remit 





pas 123 Conditions d'occupa'',»n <nfflsante 
et qui na pas fait s’objet 4 nre demanu2 
d'évacua'ion nendante en u<ii'e on “un 
Jugement d'expulsion devena efininf, est 
autorisé à échanger ,es locaux qu'il oc- 
cupe, en vue d’une meilleur» nli.isation 
| fam:iia.e, sauf le droit pour ,e nrapriétaire 
| de s’y opposer pour des motifs reconnus 
| sérieux et! légitimes. 
| « Tout locataire un occupant, bénéfl- 
‘ Caire d’un maintien dans les .ieux, est au- 
| torisé à échanger les locaux qui, occupe 
l'en vue d'une économie de loyer. ou dc3 
charges et nreslations locatives, saut le 
droit pour le propriétaire de s y opp°-"r 
pour des motifs reconnus sérieux et égi- 
time, 
L échange peut être 
partile. 
«Chaque échangiste doit au 
avertir son propriétaire par arte ex:ri-j0- 


FR Sat a 
Dreéu1% 119 


‘ 


| diciaire ou par ‘tettre recommaniée 3v€€ 
| accusé de réception. Si le propriélaire en: 
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tend s'opposer à l'échange, il doit, à peine 
de fore.usion, saisir la juridiction cormpé- 
tente aux terunes des artic'es 46 et su vants 
ci-dessus dans un dé'ai de qu'nze jours, 

« Les échangistes restent respectivement 
tentis euvers leurs propritlaires respectifs 
de leurs ohbigations originaires, 

L'amendement est-il soutenu 7... 

L'amendement n'étant pas soutenu, 
h'ai pas à le mettre aux voix. 

« Art, 6. — Les dispositions des arlic.es 
47 et 5 ci-dessus ont un caractère interpre- 
tatif. » 

La paroc 


je 


est à M. le rapporteur. 


M, lo rapporteur. {1 y a leu de renvoyet 


st il 
art 


le à la commission pour m'se au 


M. le président. La commission demande 


que l'arlice G lui soit renvoyé. Le renvoi 
est de droit: i: est ordonné. 
Par voie d'amendement (n° 12), M. Char. 


] rune e: les membres du groupe du 
rascembh'emen! des gauche réjuhleaines 
et d: Ja gau'hce aémocïatique et apparen- 
opo:ent d'insérer aprés l'artirle 6 un 

ticle additionnel 6 bis (nouveau) ainsi 
con‘ : 

Les Jdispostions des décrets n° 49-381 
ct 49-282 du 17 mars 1949 prennent effet à 
comp'er du fe janvier 1949. Elles son! 
ip'irahes de plein droit et sans laccom- 
plissement d'aucune formaté. 

Le locataire ou i’occupant qui, anté- 
ricurement à la publ'cation de ce- décrets, 
a donné <on arco"d au décompte notitie 
par le propriétaire, peut. e cas é‘héant. 
revenu sur et accord jusqu'au 30 avril 
1919, en n°tifinnt à son propriélaire dans 
formes prévues an 3 alinéa de l'article 


CS HOT 


°2 de la ‘oi n° 48-1360 du 1* sep'embre 
AR, les modifications, qu'en raison des 
p'écisions apportées par les décrets préci- 
{és il propose d'apporter à ce décompte. 


La parole est à M. Charles Brune. 


M. Charles Brune. Nolre amendement a 
pour but de fixer es conditions d'applica- 
tion de la loi. En effet, les di<positions des” 
ceux décrets du 17 mars diminuant Îles 
prix de bas? au mètre carré p'évedemment 
fixés et réduisant le taux de la diminution 
de: pières à usage professionne, ne peu 
vent no:malement entrer en vigueur qu'à 
comoter de la ate de leur publication. 

| est pourtant certain que le Gouverne- 
ment, en publiant ces deux décrets, à 
entendu que .e: nouveaux prix se sub<ti- 
tuent dès .e 1 janv'er 1949 aux prix pré- 
cédemment fixés nar les décrets des 22 no- 
vembre et {It décembre 1918. Seule la loi 
peut leur Jonrier. sans ambiguïté possible, 
un effet rétroactif. 

li parall Je mème nécessaire de préciser, 
d'une part que les nouveaux Taux ainsi 
fixés deviennent applicables de plein droit 
el sans l'accomplissement d'aucune for- 
malsté, pour éviter l'envoi par les pro- 
priétaires de nouvelles feuilles de dé- 
comple faisant était des rédu-hions ainsi 
apportées et d'autre part, de permettre 
aux locatares et occupants de tenir 
compte des précisions apporttes par les dé- 


crets du {+ mars pour revenir, le cas 
échéant, jusqu'au 39 avril 1949 eur l'ac- 
cord qu'ils atiraient pu antérieurement 


donner au décompte précédemment noti- 
iié par 1: propriétaire. 


M. îe président, Quel 


mmIssSION ? 


est l’avis de Ja 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte 
(gaïement l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix F'amen- 
dement acceplé par la comrhission et par 
le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


Ce tex!'e defient l'article 6 bis (nouvean). 
M. le présdent. La parole est à 
M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
cuminission dematmde une suspeusion de 
sécnce afin de délibérer sur les articles et 
amendements qui ont été réservés. 


M. le président. I n'y a pas d'opposition 
à la proposition de la commission ?.…. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures 
vingt-cinq minutes, est reprise à dix-huit 
heures dix minulcs.) 


M. te président. La séance est reprise. 


Nous reyrenons la discussion de la pro- 
vsition de lot relative au rapport des bail- 
eurs e@! locataires. Je vous rappelie que 
deux amendements présentés par M. Ber- 
nard et tendant à ‘nsérer dans le texte 
Jeux articles additionneks 1% bis A et 
ter bis B avaient été renvoyée à la com- 
mission. 

La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, en deux mots, je vais 
vous mettre au courant de la délibération 
de la commission en ce qui coñcerne Îles 
amendements présen'és par notre collègue 
\. Georges Bernard. 

Si vous le voulez bien, je m'’exp'iquerai 
ep même temps sur les deux amende- 
ments. 

Comme vous le savez, M Bernard, dans 
un sentiment tout à fait généreux et huma- 
uitaite, a appelé notre attention sur des 
occupants âgès d'au moins soixante-quinze 
ans. 

Il demandait aussi bien au point de vue 
droit de reprise qu'au point de vue main- 
tien dans les l'eux qu'ils aient une si- 
lua'ion privilégiée. 

M. le minishe de la reconstruction qui 
élait présent tout à l'heure au banc du 
Gouvernement vous a indiqué que ceet 
appelait de sa part une série de critiques. 
Il a bien voulu nous signaler ce que nous 
savons bien, qu'un bon nombre fanuiles 
nombreuses et de jeunes fuyers ne preu- 
vent trouver à s'installer à l'heure actuelle. 
Il n’est pas besoin de dire que, le prési- 
lent de .a commiss.on de :a justice et de 
législation se prénceupe de Ja situatior 
les fami.es nombreuse. et qu'i: porte 
le plus vif intérêt aux jeunes fovers. NH 
est des intérêts qu'il faut concilier. Voie 
la suggestion qui à été apportée par la 
commission. Nous demandons à M, Ber- 
nard de vouloir bien renoncer aux deux 
inendements qu'il a présentés. fais 
moyennant une condition formelle. Ce 
n'est que lorsque Ja condilion aura été réa- 
lisée que M. Bernard voudra, comme la 
cominission le pense, y renoncer. 


Voici l’'engagemen! qu: nous demandone 
M. le ministre de la reconstruction nous 





HW. lo rapporteur. La commission est 
d'accord; l'amendement est tout à fait 
Jusulié 


avail suggéré tout à l'heure qu'il taudrait 
trouver aulre chose que l’äge, le eritérium. 
limite ce qui concerne l'importance 
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des lacaux occupés. Nous avons recherché 
comment nous pouvions procéder à pareil 
aménagement el nous avons cunstaté que 
la définition de « locaux occupés » rés. 
tait d'un décret en da'e du 16 janvier 147 
pris en application de l'ordonnance qu 
11 actobre 1945, 11 nous apparaîtrait comme 
une mauvaise Er de modifier un 
décret par une loi. 

Nous pensons par conséquent que nous 
devons simplement demander au Gouver. 
nement de bien vouloir prendre à ct 
égard un engagement. Voici l'engagement 
que nous demandons: La com'ssion 
souhaite et'demande très insiamment qua 
l'article 4, paragraphe 1°, de ce décret de 
1947, soit modifié dans ies conditions que 
je vais indiquer. 

Je lis d'abord le texte actuel: « Sont 
considérés comme insuffisamment occu- 
pés, les locaux comportant un nutubre de 
pièces principales d'habitation supérienr 4 
celui des personnes qui y ont aflecté leur 
résidence principale, auginenté d'une 
unité pour chacune des deux premières 
personnes. » 


Nous demandons qu'ils soit ajouté à ce 
paragraphe f* une disposition aux termes 
de laquelle, si l'occupant est âgé Je 75 aus 
ou p'us, il a droit à deux pièces supplé- 
mentaires. ‘ 


Nous pensons que, par ce moyen, nous 
arriverons à concilier dans la plus large 
mesure possibl: les intérèts en présence. 

J'ajoute que nous verrions un autre 
avantage à ceite solution, c'est que nuts 
n'ouvririons pas — si j'ose dire — la prurte 
à de nouvelles réclamations concernant 
d'autres catégories très intéressantes égale- 
ment. Evidemment, si nous prévoyons 
l'exceplion pour les veillards de 75 ans 
dans là loi, il est probable que, pour d'au- 
tres catégories. on demandera des excefr 
tions de même nature tandis que si, au 
contraire, c'est par la voie d'un décret, on 
évitera cet inconvénienL. 


Avant d'en terminer, je voudrais, par 
delà cette enceinte, m'airesser aux pro- 
priélaires, et plus particulièrement aux gé- 
rants d'immeubles des grarmdes villes, et 
notamment de Paris, pour leur demanrler 
avec beaucoup d’insistance de bien vou- 
lair suivre les directives données par un 
certain nombre de groupements pro- 
priétaires qui ont, vous l'avez lu dans le 
journal, insisté pour qu’on applique avec 
beaucoup d’humanité les dispositions de 
la loi du 1* septembre 1948. (Très bien ! 


très bien!) Je suis convaineu que, si 
un certain nombre d'abus ne s étaient 
S produils, nous n'aurions pas pro- 
vablement, aujourd'hui, es récrimina- 
ions. HN faut, par conséquent, que 


tant du côté des locataires que du côté 
des propriétaires, on tâche de faire un 
cffort de rapprochement. M s’agit d’une 
loi sociale au premier chef, n'est-il pas 
vrai? Que, par conséquent, on l'applique 
dans une pensée sociale, ainsi que je viens 
de l'indiquer. (Applaudissements.) 


Je me lourne, non pas vers M. le mi- 
nistre de la reconstruction, qui, retenu par 
des occupations urgentes, a quitté le banc 
du Gouvernement, ce que je regrette, 
mais, puisqu'il à hien voulu donner des 
mstructions à M. le commissaire du Gou- 
vernement, qui le remplace, je me tourne 
vers celui-ci pour lui demander de bien 
vouloir prendre l'engagement que, dans ie 
us bref délai possihée, sera promulgué 
e décret auquel nous faisons allusion, 
étant ajouté que, si une expulsion était 
envisagée pour un vieillard âgé d'au 


moins soixante-quinze ans avant que ce 





décret intervienne, elle ne soit pas auto- 
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risée. (Très bien 1!) Nous pensons que, 
dans ces conditions, M. Bernard aura satis- 
faction. 


M. le président. La parole est à M. le 
commissaire du Gouvernement. 


M. Hoilier, commissaire du Gouverne- 
ment. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, je vous confirme l'engagement 
de M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme de prendre sans délai l'ini- 
tiative d’une modification du décret du 
16 janvier 1947, dans le sens précis du 
Conseil de la République, tel que M. le 
président de la commission vient de l’expo- 
ser. {Applaudissements.) 


M. le président de la commission. Je 
«ous remercie de cet engagement. 


M. le président. La parole est à M. Geor- 
ges Bernard. 


M. Bernard. Je remercie M. le président 
Pernot et la commission d’avoir bien 
voulu faire cette suggestion, et je retire 
les amendements que j'avais déposés, 
puisque j'ai satisfaction. 

M. le président. Les amendements sont 
retirés. 

M, Carcassonne avait présenté un amen- 
dement (n° 7) tendant à insérer, après l'ar- 
ticle {°° bis un article additionnel 1 bis €, 
amendement qui avait été renvoyé devant 
la commission. 

la parole est à M. le président de Ja 
CamnmssiIOn. 


M. le président de la commission. D'ac- 
cord avec l’auteur de l’amendement, la 
commission vous propose la nouvelle ré- 
diction suivante: « L'article 41 de Ja loi 
n° 48-1360 du 1* septembre 1948 est ainsi 
modifié: « Le preneur pourra, nonobstant 
toutes clauses ou conventions contraires, 
résilier le bail avec un simple préavis de 
trois mois tant que Ja valeur locative ré- 
sultant des dispositions qui précèdent ne 
sera pas atteinte, » 

Vous vous rappelez que M. Carcassonne 
avait proposé d'insérer cette disposition 
à une autre place. La commission, d'ac- 
cord avee lui, a pensé que c'était à l’ar- 
cle 41 que cette disposition trouvait <a 
pace normale, et elle vous demande de 
bien vouioir adopter cette disposition, 


M. le président, Avant de mettre ax 
:X ce texte, je vais en redonner lec- 
« Art. 1®# bis C. — L'article 41 de la 

n° 48-1360 du 1#* septembre 198 est 
nsi modifié : 

Le preneur pourra, nonobstant toutes 
causes ou conventions contraires, résilier 
e bail avee un simple préavis de trois 
Mois tant que la valeur locative résultant 
des dispositions qui précèdent ne sera pas 
ilLiCIINte, » 


1 


Personne ne demande la paroie ?.… 


Je mets aux voix l'amendement ainsi 


PSC CP 
sUuITe, 


(L'armendement est adopté.) 


M. le président, AÀ l’article 2? !er, 
Mines Ciaeys, Suzanne Girault et les Ineim- 
bres du groupe communiste et apparentes 
uvaient proposé, par voie d'amendement 
(n° 43), de rétablir cet article dms le 
exte volé par l’Assembhiée nationale, Cet 
amendement avait été renvoyé à Ja eoin- 


mission, 


La parole est à M, président de ja 


Ü )nmIssion. 


M. le président de la commission. La 
commission, d'accord avec les auteurs de 
l'amendement, notamment avee Mme Gi- 
rault, ici présente, propose au Conseil 
là rédaction suivante : « Le troisième 
alinéa de l’article 32 de la loi n° 48-1360 
du 1* septembre 198 est rédigé ainsi 
qu'il suit: 

« En cas de désaccord, le locataire ou 
l'occupant devra, à peine de forclusion, 
aviser dans les deux mois le propriétaire, 
par lettre recommandée avec accusé de 
réception, ou : acte extrajudiciaire, du 
loyer » — au lieu de la valeur — « qu'il 
propose lui-même, en précisant les élé- 
ments sur lesquels porte ce désaccord. » 


M. le président. Ea 
Mme Suzanne Girault. 


parole est à 


Mme Suzanne Girault. Je suis d'accord 


avec la commission. 


M. le président. Je donne lecture du 


texte proposé par ia commission pour 
l’article 2 ter. 
« Art. 2 ter. — Le troisième alinéa de 


l’article 32 de la loi n° 48-1360 du 1‘ sep- 
tembre 1948 est rédigé ainsi qu'il suit: 

« En cas de désaccord, ie locataire ou 
l'occupant devra, à peine de forclusion, 
aviser dans les deux mois le propriétaire, 
par lettre recommandée avec accusé de 
réception, ou par acte extrajudiciaire, du 
loyer qu'il propase ïiui-même, en préci- 
sant les éléments sur lesquels porle ce 
désaceord. » 

Personñe ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2 fer, ainsi 
rédigé. 

(L'articie 2 ter, ainsi rédigé, est adopté.) 


M. le président. Sur l'amendement n° 4, 
présenté par M. Bernard Lafav, la parole 
est à M. le président de la commiss'on, 


M. le président de la commission. [a 
cémimission est d'accord pour son adop- 
toux. 


M le président. Je rappelle le texte de 
l'amendement présenté par M. Bernard 
Lafay et accepté par la commission: 

« Insérer un article additionnel 4 A (nou- 
veau) ainsi CONÇU: 

« Le prernie: alinéa de l'article 78 de la 
loi n° 48-{365 du 1% septembre 198 est 
ainsi complété: 

« ou sous réserve des dispositions de 
l'article 5 ci-dessus ». 


"y naral ç 
demande la parole ? 


Personne ne 


Je mets ce texle aux voix. 


(L'article zadditiénnel 4 À (nouveau) est 
adopté.) 

M le président. Sur l'article G la parole 
est à M. le président de la cornimissicn. 


M. ic président de la commission, Pour 
cet arlicle 6, compte lenu des quelques 
modifications qui sont intervenues. nous 
proposons au Conseil de la République de 
revenir au texte volé par l’Assemblée na 
tire que les disosilions des 

ii 4 et non pas 3 — out 1n 
tère interprétatif 


M. le pres cn. Je donne lecture de cet 
article : 


Cara 


arti- 
{er à 4 ci-dessus ont un caractère in- 


Les dispositions des 


Personne ne demande ia parole ?, 


Je mets aux voix l'artiele G, 





(L'article G est adapté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'avis sur l’ensemble de la proposi- 
tion de: loi, je donne la parole à 
Mme Girault pour explication de vole. 


Mine Girault. Le groupe communiste vo- 
tera le texte qui nous est proposé. Je tiens 
cependant à dire qu'incontestablement re 
texte ne supprimera pas le mécontente 
ment qu'a en général suscité la loi chez 
les lucataires. 

Le groupe communiste a voté contre ji 
bi du 1% septembre 1948. Le texte qui 
nous est proposé aujourd'hui apporte des 
medifications dans le sens de l’améliori- 
tion de la loi. J'exprime encore noire =<a- 
tisiaction et notre volonté d'obtenir ulté- 
reurement pour nos maadants de plus 
grandes améliorations. Ainsi que je le di- 
saie dans mon intervention tout à heure, 
cette loi n’est pas applicable dans sa 
forme — elle est déjà revenue en disrus- 
«an devant l’Assemblée nationale et a10n8 
ne doutons pas qu'elle reviendra encore 
en discussion. Nous déclarons que nou? 
œuvrerons pour que celte loi soit de plus 
en plus modifiée, mais nous acceptons et 
volerons les modifications que l’on ap- 
porte aujourd'hui à la loi avec ie texte 
proposé. 


Mme Devaud. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à Mme Dee 
vaud. 


Mme Devaud. Je voterai personnellement 
ce texte car, tout en maintenant l'esprit 
de Ja loi du 1% septembre 1948, qui ré- 
pare l'injustice dont étaient victimes les 
propriétaires, il en atténue heureusement 
les modalités d'application. I permettra 
ainsi, je l'espère, l'application exacte de 
la loi sans porter une atteinte trop grave 
au budget, hélas souvent réduit, des Joca- 
laires. 

Je voulais essentiellement ajouter autre 
chose. Alors que l’une de ces multiples 
obligations qui réclament des parlemen- 
aires le don d’ubiquité me retenait un 
instant hors de séance, j'ai été mise, je 
erms, directement en cause. 


M. Carcassonne, usant d’un renseigne- 
ment que je lui avais donné — et que je 
maintiens — aurait été contredit par M. le 
ministre de la reconstruction, de ne vous 
drais point paraitre ici uüul.ser une conver- 
sation privée que j'ai ene hier avee M. le 
ninistre de la ‘econstruetion car cela n'est 
point dans habh'tudes. Cependent, 
comme cette conversation élait motivée 
par vine dérnarehe officielle que je f ; 
auyiés de lui, je crois ponvur faire fi 
mes habriuels & l 


nets 


upules ! 


J'avais été inandalée par certums pires 
de familles normsreuses apoartenant à di 
issocialions fsiniliaics pour ‘deraander à 


mstruction de bien 


M. le ministre «le Ja r> 


’ 





vouloir envisager, dans Ln jrocbain dérset 
M ! . 

jtsl-priC itié ‘ 

t ” " 

1 

Je Jui faisais valoir notamment «1 [= 
location-logement, avant un but enlicle 
lement éducatif, et de“jiée à cneu “er 
es familles à se hien loger, ne devait 
pas peniattset celles dont : 1} parti fe HIT Cor 


re:pondant précisément en étendue et en 


{ inter! 11} voln ne et 1UIX besohirs f 1:11 
liaux, L'allocation-logement doit aider la 
faumiile à soitir du taudis et non À y re- 
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fègue de la santé publique, qu’il lui pa- 
raissait impossible que l’allocation-loge- 
ment, actuellement envisagée comme une 
formule d'assistance, puisse être accordée 
aux familles occupant des immeubles de 
Ja catégorie 2 A, notamment en la conjonc- 
ture financière actuelle. 

Je me suis donc permis de communiquer 
À nolre collègue ces renseignements four- 
nis par M. le ministre de la reconstruction 
lui-même. 

J'enregistre avec plaisir que, devant no- 
tre assemblée, il a soutenu la thèse con- 
traire et qu'il est revenu sur sa décision. 
Je prends donc acte que les locataires des 
immeubles de la catégorie 2 A bénéficie- 
ront de l’allocation-logement et j'en re- 
mercie M. le ministre de la reconstruction. 


M. le président. La parole est à M. Car- 
cassonne. 


M. Carcassonne. Mesdames, messieurs, je 
veux remercier Mme Devaud de la mise au 
pe très nette qu’elle vient d'apporter. 
æ Conseil de la République aurait pu 
croire tout à l'heure que j'avais donné 
volontairement une indication erronée. 
{Protestalions sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Personne ne l'a mise en 
doute! 


M. Carcassonne, Je vous remercie, mes- 
sieurs, de vos sympathiques protestations, 
elles me vont droit au cœur. En effet, vous 
voulez bien faire confiance aux déclara- 
lions que j'ai faites tout à l'heure. Le re- 
présentant du Gouvernement y croyait 
znoins lorsque je rapportais le propos d'un 
de ses fonctionnaires au moment de la dis- 
cussion de la loi du 1% septembre 1948, 

Je viens indiquer, au nom du groupe s0- 
cialiste, que nous voterons le texte qui 
nous est soumis, tout en déplorant Îles 
formalités édictées par la loi de septem- 
bre 1948, ses énormes difficultés d’applica- 
lion, et ses imperfections. Nous regrettons 
aussi que, lorsqu'un sénateur pose à M. le 
ministre de la reconstruction une question 
qui n’a aucun caractère blessant, M. le mi- 
nistre de la reconstruction ne veuille pas 
repondre à la question posée. (Très bien! 
très bien!) Je suis navré d’avoir à le dé- 
clarer en son absence, mais les hauts fonc- 
lionnaires qui l’entourent se feront certai- 
nement mes interprètes auprès de lui. 
(Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 


M. Bolifraud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boli- 
fraud, 


M. Bolifraud. Au nom du groupe d’ac- 
tion démocratique et républicaine, je dé- 
clare que nous voterons l’ensemble de la 
proposition de loi parce qu'elle est une 
amélioration à la Joi du 1% septembre 1948, 

Cependant, nous estimons et nous de- 
mandons au Gouvernement de poursuivre 
une politique intensive de construction, 
parce que c'est la seule façon qui permette 
de revoir, comme avant la guerre de 1914 
e! également avant celle de 1939, des écri- 
taux « appartement à louer » sur toutes 
les maisons de Paris, Ce sera la seule ma- 
nière de remédier à la crise des logements 
par le retour au droit commun et à ne 
plus obliger le Parlement à voter des lois 
d'exception, (Applaudissements sur les 
bancs supérieurs de la gauche, du centre 
et de la droite.) 


M. Rupied. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est M. Rupied. | 





M. Rupied. Le groups des indépendants 
votera également Ja proposition de loi avec 
les modifications qui y ont été apportées, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'avis sur l’ensemble 
de la proposition de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe du rassemblement 
des gauches républicaines. | 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crétaires en font le dépouiliement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants... 

Majorité absolue des mem- 
bres composant le Conseil 
de la République... 


Pour l’adoption..+..e 306 
Contre "asso it en 4 


Le Conseil de la République à adopté. 

Conformément à l’article 57 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l’ensem- 
ble de l'avis a été adopté à la majorité 
absolue des membres composant le Conseil 
de la République. 


PT ne 
INTERVERSION DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'ordre du jour appelle- 
rait la discussion du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclara- 
tion d'urgence, tendant à accorder cer- 
taines facilités aux assujettis au prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l’in- 
flation et instituant une procédure spéciale 
pour l'examen des demandes en remise 
ou en modération des majorations d’im- 
pôts prévues par l’article 3 de la loi n° 48- 
1477 du 24 septembre 1948, portant créa- 
tion de ressources nouvelles au profit du 
Trésor et aménagements de certains im- 
pôts (n° 312, année 1949). 

Mais la commission des finances de- 
mande que vienne immédiatement en dis- 
cussion le projet de loi portant répartition 
des abattements globaux sur le budget du 
ministère des affaires étrangères. 


M. Jacques Pebü-Bridel, Quand viendra 
en discussion le projet sur le prélèvement 
exceptionnel ? 

M. le président. Aussitôt après, mon cher 
collègue. 

Il s'agit d'une simple interversion de 
l'ordre du jour, Le budget des aflaires 
étrangères ne semble pas devoir donner 
lieu à un long débat. D'autre part, M. le 
ministre des affaires étrangères par inté- 
rim est dans l'obligation absolue de s'ab- 
senter tout à l'heure. 

C'est pourquoi la commission des finan- 
ces demande cette interversion de l'ordre 
du jour, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


—1— 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DES AFFAIRES 
ETRANGERES 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant répartition 


ss 
des abattements globaux opérés sur Je 
budget des aflaires étrangères par la lo 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948. (Nos 9% 
295 et 296, année 1949.) 4 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître au Conseil de la Répu- 
blique que j'ai reçu, de M. le président 
du conseil, des décrets nommant, en qua 
lité de commissaires du Gouvernement: 


. Pour assister M. le ministre des affaires 
étrangères par intérim: 


M. Joxe, directeur général des relations 
culturelles au ministère des affaires étran. 
gères ; 

M. Richard, chef de bureau du budget 
au ministère; 

M. Lalouette, directeur adjoint du per. 
sonnel, du matériel et de la comptabilité 
au ministère des affaires étrangères; 


M. Poher, commissaire général aux at 
faires allemandes et autrichiennes ; 

M. Gueury, administrateur adjoint au 
ministère des affaires étrangères. 


Mme Brest-Dufour, directeur du person. 
nel et de la comptabilité au commissariat 
général aux affaires allemandes. 


Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques dans les dis- 
cussion des projets de loi portant réparti- 
tion des abattements globaux opérés en 
application de la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948: 


M. Tixier, directeur du cabinet du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques ; 

M. Malécot, chef du cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques: 

M. Devaux, chef de service à la direction 
de la comptabilité publique ; 

M. Bloch-Lainé, directeur du Trésor: 

M. Ebner, administrateur civil à la direc- 
tion du budget. 


Acte est donné de ces communications, 
Dans la discussion générale, la parole 


est à M. le rapporteur de la commission 
des finances. 


M, Bolifraud, rapporteur spécial de la 
commission des finances pour les ne 


étrangères. Mesdames, messieurs, la loi 
du 31 décembre 1948 a ouvert au mi- 
nistre des affaires étrangères, au ti- 
tru de la section I de son budget se 
rapportant aux services des affaires étran- 
gères, une somme de 10.385.173.000 francs, 
déduction faite d’un abattement global de 
110 millions de francs opéré en vue de li- 
miter le total des dépenses ordinaires ci- 
viles au chiffre de 750 milliards prévu par 
la loi portant fixation du montant des dé- 
penses publiques. 


L'Assemblée nationale, dans sa deuxième 
séance du 30 mars 1949, a voté un abatte- 
ment de {25.586.000 francs, supérieur de 
15.586.000 francs à celui proposé par le 
Gouvernement, 


Je dois rappeler que les abattements 
complémentaires qui avaient été décidés 
par la commission des finances de l'Assem- 
blée nationale s’élevaient. à 29 millions 
925.000 francs. Ce budget laisse aparaîitre 
une augmentation imporlante par rapport 
à 1939, qui, toutes proportions gardées, 
dépasse les majorations constatées dans 
certains autres départements ministériels. 

Cette situation est loin d’être surpre- 
nante, car, en dehors de toutes les cau 
ses d'accroissement des dépenses com 
munes aux diverses administrations de 





| l'Etat, ce ministère a dû ajuster ses cré- 
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re 


te compte tenu du rapport existant en- 
on © À et les monnaies des différents 
pays étrangers. ne 

ll est, en effet, permis d'affirmer que 
élément déterminant de l'augmentation 
des dotations des chapitres de ce budget 
résulle des dévaluations sucess:ves de 
notre monnaie depuis la libératiun. 

J'ajoute, d'autre part, que l'évu:ution 
des rapports internalionuux a en'raiié 
l'engagement de dépenses considérab.e:, 
nécessitées par la présence de notre pays 
au sein de toutes Îles organisations inter- 
nationales. La dépense prévue à ce tre 
pour l'année en cours s'élève actuelle- 
ment à 2.512.341.000 franes. 

L'exposé développé devant l’Assemblée 
nationale par le rapportenr spécial, M. Jue- 
ques Duc:os, s'in“pirait étre tement d’un 
rapport établi en 1948 par. M. Hubae, 
conseiller référendaire à la cour des comp- 
les. chargé d'examiner le budget du mi- 
n'stère des affaires étrangères. 

Les conclusions de ce rapport ont paru 
à votre commission des finances put êue 
un peu sévères sur cerlains po:nts € sou- 
vent dépassées sur d'autres et je voudrais 
exposer succinétement ce qui a élé réa- 
lisé depuis le 1% janvier 1947 dans le 
cadre du programme d'économies propo- 
sées par le Gouvernement, 

Tout d’abord, on notera qu’une réduc- 
tion movenne de 12 p. 100 a été. prati- 
quée à partir du 1% juillet 1947 sur les 
traitements des agents de ce ministère en 
postes à l'étranger. 35 consulats ont été 
supprimés, ce qui est beaucoup. Vous en 
trouverez la liste dans le rapport, 

En ce qui concerne le personnel, ce mi- 
nistère a effectué une compression sevère 
tant dans les services de l'administration 
centrale que dans les services à l'étranger. 

Les réductions décidées sur les eflectifs 
les personnels titulaires de l'administra- 
tion centrale depuis le {7 janvier 194: 
itleignent 51 agents sur un cffectif lota' 
de {10, soit une diminution de 10 p. 100. 


Je crois utile de rappeler que la justifi- 
ration de ees effectifs au 1° jamvier 1943. 
c'est-à-dire avant ces réductions — je tiens 
\ le préciser — avait été mise en lumière 
par M. Léger, conseiller maître à la Cour 
des comptes, dans son rapport sur l’admi 
nistration centrale du ministère des aflai 
es Crangères. Ce document précisait entr: 
autres: « Il résulte de l'examen de l'état 
statistique du personnel de l’adinini<tra- 
hon centrale que l'effectif de ce personne: 
na pas fat l’objet, depuis 1938, d’un 
accroissement exagéré eu égard au déve 
ioppement des tâches et des compétences 

hilérents services ». 


emble que l’on puisse estimer fon- 
È * conclusions de ce rapport égate- 
ent établi par un haut fonctionnaire d: 
A Cour des comptes, conclusions qui son! 
ie résullat d’une enquête approfond:r 
effectuée dans les services de ce départe 


Pour ces raisons, votre commission des 
nances vous propose de demander à 
l'Assemblée nationale de supprimer l'abat- 
lement indicatif voté au ütre du chapi- 
tre 100, 


Dans jes services à l'étranger, le nom- 
bre des emplnyés a été ramené à celui qui 
ligure au budget de l'exercice 1939, cumite 
tenu de l'augmentation du nombre des 
postes diplomatiques intervenus depuis 
celle date, Le tulal des etuplois supprime- 
s'élève à 1140 sur un effectif de &40, soit 
une ;éduclion de plus de 16 p. 100, 

Je sais bien que dans le publie on à 
reproché l'augmentation du nombre des 





ambassadeurs puisque, en 1939, la Frame 
entre'enait 15 ambassades, alors qu'on 
budget de 1949 on en compte 35. Cela peut 
vous surprendre, 

uelte inflation, dont le Gouvernement 
w'a ni Finitative, ni la responsabilit 
ais qui repond soit à de nouvelles Con 
diliuns internationales, suit à de haute: 
comenauces diplomatiques, n'entraine, 
dans la grande majorité des cas, aucune 
meidence budgétaire, les titulaires de- 
Dustes transformés conservant le meétwe 
traitement et l’effeelif du poste demeurant 
inchangé. 

Ces transformations sont, en consé- 
quence, des opéralions de pure forme ne 
se traduisant pur aucune mmadification 
dans le cadre diplomatique. 

Dans les autres cas, il s'agit de création 
d'Elais niuveaux in'ernatiunalememt re- 
connus comme le Pakisian, l’IHndoustlan. 

Dans ces conditions, votre comm'ssion 
des finances n’estume pas possible d’atler 
plus avant, en ce qui con:erne ce minis 
tère., dans l1 voe des économies sur les 
dépenses de personnel, toute nuvelle ré- 
duction rsquant de compromettre grave- 
ment la position diplomatique de la +rance 
ans le monde. 

S'agissant de la politique des immeubles 
à l'étranger le ministre des affaires étran- 
gères a adressé récemment à la présidence 
du conseil et aux ministres de : éducation 
nationale et Jde: finances des proposilions 
tendant à élargir la composition de La cum- 
mission des immeubles diplomatiques et 
consu:aires et à étendre ses pouvoirs de 
décision. 

A cet égard, il ne serait pas sans intérêt 
d'examiner la possibilité d'ouvrir chaque 
année, dans le proiet de loi portant ou- 
veriure de ceréd.ts au titre du budget 
d’équ.pement et de reconstru:tion. nn cre- 
dit provisionnel destiné au rembourse- 
ment à Fladministration, dans certaines 
conditions, de toute opération immobhi- 
lière susceptble de se présenter en cours 
d'annee, et dont l'intérèt pour le Trésor 
serait évident. 

Avant d'en terminer avee ies services 
dip:omatiques et consu'aires, je voudrais 
apporter quelques précissons sur la rices- 
sité de main'enir, auprès de certaines mis- 
sions diplomatiques, un puste ronsulaire. 

IL importe en effet que dan: les grandes 
capitales: Mexico, Bueno2s-Ayres, Bio-de- 
Jancin, et dans bien d'aul'es cas encore 
qui comprennent des colunies françaises 
exirémement importanlies, la chancellerie 
soit neltement distincte de la mission di- 
plomatique. 

Prenons le cas de Mexico où. jusqu'en 
1946, il n'existait pas de consu'at Notre 
ambassadeur avail consltalé très rapide- 
ment,que :e rendement de la chancellerie 
consulure était défectueux, en raison de 
son activité due à l’impurtance de la en- 
lonie française el à l'étendue de sa ewr- 
conscriplion qui couvre le, Mexique tout 
entier. 


Le nombre des affaires de chancellerie 
s'était évidemment considéralhæmem ac- 
cru depuis la fin des hostilités et la re- 
prise, des relations norma:es entre dl 
France et le Mex.que, le nmbre des visas, 
des actes notariés avait plus que triplé. 

I est utile de rappeler que la créatron 
de ce consulat avait été coupessée par la 
suppression d'un poste équivaiem en Fur- 
quie, en vue d'éviter des dépenses nou- 
velles. 


On concevait mal que les chefs de nos 
crands postes diplomaliques su'ent da 
l'obligalion d'intervenir persouunel:ement 








et de décider dans toutes les questions 
d'espèce: visas, obligutions de chamge, 
acte; notari:s, ete., affaires qui ne doivent 
ressortir que de la compétence et de la 
responsabilité d'un consul, 


Qu'il me suit permis, enfin, de dire un 

mot des résuilats obtenus uepuis la lihé- 
ration par ce minisière, duns .e domaine 
de l'exiension culturelle à l'é ranger. 
* Bien que disposant de moyens trè- infé- 
rieurs à ceux mis en œuvre pur cerlains 
autres pays, les services culiurels fran- 
cais ont contribué, pour une :arge part, 
el au miieu de mu.lipes d'ffleullis. au 
rétablissement de ja position tradiiunnele 
de la Fraure dans le muwde, Ceri est 1 à 
la présence, à la tête de ce service des re- 
lations cu.tureles, de l'homme particuiiè- 
rement éminent qu'est M. Joxe, son d'ree- 
teur général, que vous connaissez lous. 

Je ne crois pas devoir insister davantage 
sur les b'enfaits d'une action qui con«ti- 
lue un des atouts essentiels du ravonne- 
ment francais à l'étranger, bienfaits ne 
personne d'ailleurs ne songe à mettre en 
doute. 

Enfin, au chapitre des sulwentions à des 
organismes internationaux, Vu:re eumsmis- 
son, à l'unanimité, par une rédumelion in- 
dicative, a invité le Gouvernement à pro- 
poser toutes mesures utiles pour inscrire 
uw crédit de 5 milions par l'abattement 
envisagé sur la dotation d'un autre chapi- 
tre, ainsi qu'il est indiqué à la page 5% du 
rapport qui vous à été distribué en vue 
d'assurer au groupe français de FUmion 
parlementaire européenne ;a possibilité de 
travail'er efficacement et utilement à j’or- 
ganisation de Ia future Fédération euro- 
péenne. Jusqu'à présent, ce groune n'a nu 
fonctionner que par des proctdés de [or- 
tune, et il est peu concevable, pour l'inde- 
pendance et la dignité de nos dé'égués 
pariementaires, que ceux-ci continuent à 
ètre les seu:s en Europe à être hébergés 
sur les fonds de ‘’organ'sation internatio- 
nale de l'Union parlementaire eurvpéenne. 

Je conclurai ce rapide exposé en a'fir- 
mant que les efforts consentis par cette 
grande administration, dans le cadre du 
programme d'économies imposées par la 
situation financière présente, constituent 
un maximum qu'il serait dangereux de dé- 
passer. 

Il me faut pas oublier que ‘es services 
du quai d'Orsay doivent éiudier et résuu- 
dre les nombreux problèmes territoriaux, 
politiques et économiques posés par 
l'après-guerre, d'une part. et par la néres- 
siié, d'autre part, de forger une paix sta- 
ble qui assurera en même temps le res- 
pert des intérêts vilaux du pays. 


Pour ces raisons, votre commission des 
finances vous demande d'adopter les modi- 
fications qui Jui sont proposées sur ‘es 
abattements votés par F'Asemb'ée ual1o- 
nale, et que je ne vous lirai pas, puis- 
qu'ils sont indiqués dans le rapport qui 
vous à été distribué. (Applaudissements.) 


M. le prés'dent. [a parole est à 
M. Maroger, rapror.eur Sspeciul pour Îles 
uffaires d’Aïllemogne, d'Autriche et de 
Sarre. 


M. Jean Maroger, rapporleur spécial de 
la commission des jinances pour Îles 
affaires d'Allemagne, d'Autriche et de 
Sarre. Mesdames, me-<icurs, fai à rappor- 
ler devant vou une fraction du bmget des 
affaires ctrangires, qui couccrne le aflui- 
res al'emandes, autrichiennes et celies de 
la Sarre. 

! 


allemandes et aulrichrennes 


Les affaire 
d’abord. £lies ressorlissent au commi:sa- 
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at général qui a la charge, à la fuis des 
affaires allemandes autrichiennes, Ja 
Sarre étant mise à |] Le commissariat 
général comprend: service central à 
J'aris et à Baden, placé sous l'autorité du 
général Koenig, commandant en chef en 
A'lemagne, une série de services — com- 
raandement et services centraux — assu- 
rant l'administra ion des territoires 
ués en Allemagne. 

De Baden dépen également quatre 
corvices régionaux; et du général Koenig 
d'pendent les services de Berlin, c'est- 
à-dire la représentation du général com- 
mandant en chef auprès des hautes auto- 
rités alliées et la participation française 
à l'administration de Beriin tn Autriche: 
une administration beaucoup plus légère 
puisqu'il ne s’agit que de services de 
contrôle et non plus d'administration 
Blu: où moins disecte, placés sous l'au:0- 
nié du haut commissaire de la Républiqui 
fiancaise en Autriche et, enfin, différentes 
i1-sions et services rattachés au commis- 
éariat €t certaines dépenses resso'tissant 
au présent budget du commissaria:. 


oceu 


dent 


Bien entendu, Jes dépenses d'occupation 
ny figurent pas. Sont compris dans 
budget le traitement du général comman- 
dant en chef et de ses adjoints, les dépen- 

; Aiverses qui s’y rattachent e‘ une parti- 
cipation du commissariat genéral aux frais 
de fonctionnement des services communs. 

Le budget du commissariat tel qu'il à 
dié préserté et voté en décembre dernier 
s'élevait, en chiffres ronds à cinq milliards 
Cest donc un petit budget, 


Voici comment ‘il se répartit : sur ces 
aq milliards, les dépenses de l’adminis- 
Hon centrale sort dc l'or ire de 273 mi- 
c'ést-à-d're 5.5 p. 100 du budget: 
Allemagne à le gros 4.150 rmil- 
et l'Autriche représente 565 millions, 
sont les dépenses de 


RE: 


Inorceau, 


| est certain que € 


| 
| 
hon 
Î 
personnel qui cons ituent l'élément le plus 


important, soit 3 milliards et li ensemb'e 
des dépenses d'entretien et de fonction- 
nement des services qui représentent 
environ 890 millions sur un total de cinq 
aitlinrds, 


Le budget de 5.008 millions venait lui- 
uème d'un budget pour l'année dernière 
Je 4.662 millions. C'est done une augmnen- 
tation de 8 p. 100, et encore faut-il teni 
mpte que ce budget fait état de charges 
‘ouvelles qui ne lui incombhaient pas l'an 
e deriiere, notamment d'une dépense 
320 rillions à titre de remboursement 
u minis ce de l'air pour la participation 
+ la France au pont aérien de Berlin. 
Si cette augmentafior l 1 faib:e 
st essentie lement que je budget 
de 1949 faisait déjà état d'une forte dimi 
tion du personnel, comme je vous k 
rai tout à l'heure, 


Finaement, le Gou: \ proposé 
ar ce budget initial, par :e projet de lot 
» 6.228, un abattement | > {92 mil- 

S00 000 francs, 5 vi 4 p. 100 
la buiget. Ces réducti correspondan 
*s résulient ntiellement., d'une part 
d'un échelonnement distendu de- 
lirenciements du personnel, d'une réduc 
tion supp'émentaire du pare automobile 
et l'une nouve:le réduction, à partir du 
{æ juiliet prochain, sur les agents auxi- 
aires ou les agents des vices an- 
uexes, de 400, 


)nilia 


esse 


rioins 


C'étaient 1à les points sur lesquels 
votre rapporteur avait compté présenter 
ses observations, et les abattements ainsi 
sont atteints dans le sens que je 
souhaitais. Ii n'est donc pas douteux qu'un 
abattement réei des dépenses à été consenti 

t ze vous i ‘aileu int 


faits 


quera ille … R1C0) D 





de vue, l'évolution des éflectifs du haut 
commissariat, 

Ces effectifs ressortaent à un peu plus 
de 20.000 agents de tous ordres au 31 dé- 
cembre 1946. Es sout tombés à 15.134 au 
31 décembre 1947, à 10.845 en 1948, et ils 
seront, au 31 décembre 1949, ramenés à 
7.500 agents. 

On aime à peoser qu'une telle réduc- 
tion d'effectifs n'est pas seu:ement le fait 
d'une meil:eure gestion des services ad- 
ministratifs, mais probab'ement qu'ele 
corre:00ond à une transformation notable 
du re de ces adm'nistrations. 

Ce que votre rapporteur ne peut vous 
donner, c'est son appréciation personnelie 
sur Ja valeur et la necessité des serv.ces 
du commissariat général, tant du point 
je vue politique et ons que du 
point de vue social et culturel. 

Nous sommes là, d’ailleurs. sur un ter- 
rain singuièrement mouvant, en face 
d'organisations qu’'ii a fallu irmproviser 
au lendemain de la victoire et qui ont 
dà subir des transformations nombreuses. 
I! est d'ailleurs vraisembiah.e que ces 
transformations sont loin d'être epuisées, 
puisque la réorganisation de l'Allemagne 
amènera encore une réorgan salion des 
services du commissariat général. A ce 
moment, celui-ci aura à repenser à son 
tour la question de sa propre réorgan:sa- 
tion. 

Sur ces abattements, l'Assemb.te natio- 
nale a proposé et voté un certain nombre 
d'abattements supp'émentaires. La eom- 
mission des finances avait proposé une 
serie d'abattements supp'émentaires qu: 
représentaient au total 22.880.000 francs, 
ce qui portait le totai des abattements, 
après les 192 millions du Gouvernement, 
à 215 millions. 

in séance, :e Gouvernement a demandé 

certains de ces abattements supplé 

\entaires soient réduits et d'autres sup- 


accord est rapidement intervenu en- 

re la comumission, :e Gouvernement el 
‘Assemblée et la masse des abattements 
été ainsi ramenée à 210.191.000 francs. 


Je dois vous signaler que si la piupart 
de ces abattements correspondent effecti- 
vement à des réductions de dépenses, l’un 
d'entre eux a, au contraire, comme obret 
de demander un redressement de crédits, 
c'est un amendement de M. Gozard, qui 
portait sur les crédits des représentations 
théâtrales en Allemagne, Ce renseigrie- 
ment, dont votre rapporteur avait un 
apercu, prouve l'efficacité de celle paite 
de la propagande française en Allemagne. 

Dans ces tenu de 


conditions, compte 


e et le Gouvernement. compte ten1 
salement de ce que je vous disais tout à 
‘heure sur l'effort de compression qui 
a déjà été fait et qui nécessite un certain 
temps pour être digéré, votre commiss:0n 
n'a aucun abattement supplémentaire à 
vous proposer et elle vous demande d en- 
tériner purement et simplement les chif- 
fres qui ont été votés par. l’Assemblée 
nationale. 


l'e 
blé 
| 


En ce qui concerne la Sarre, dont 1e 
régime a changé, vous le savez, depuis 
que le territoire de la Sarre a été rattache 
économiquement à la France en fonction 
de décrets qui sont de la fin de l’année 
1947, il s’agit d'une organisation qui à été 
mise en service au début de 1948. 


Les proprement dits du haut 
commissariat, installés à Sarrebrück, com- 
prennen. le haut commissaire et son cabt 
| ui secrétariat général, des missions 


services 


À 
HIUL, (1: 


économiques, 


accord = est intervenu entre |l'Assem-. 





en 

financières et guridiques, 

un service de contrôle et une série de ser. 

vices annexes rattachés. Le tout représente 

un personnel assez nombreux: 730 unités 

pour le personnel français et 284 pour le 
personnel sarrois. 

Les suppressions d'empiois prévues pour 
1949 s'élèvent seu:ement à 19 unités, Les 
effectifs se décomposent en: 500 agents de 
tuus grades pour les services proprement 
dits du haut commissariat, 232 pour ies 
servicés annexes, dont 124 pour Île per. 
sonnel enseignant — il y a un institut 
français à Sarrebruck — et 19 pour la 
cour d'appel. 

Le budget s'élève à 887 millions, coutre, 
182 en 1948 soit une augmentation de 
405 millions de francs, Il est vrai que ce 
budget a pris en charge, nour 180 miuions, 
des dépenses antérieurement payées sur 
d'autres budgets et qu'il comporte, pour 
la première fois..des subventions impor. 
tantes,  uviron 70 millions, dont 55 mil 
lions pour là nauveile université de Sarre- 
bruck, qui a été une des créations les plus 
importantes du nouveau régime. 

Dans ces conditions. si je compare 1es 
chiffres de cette année à ceux de l'annee 
dernière, l’augmentaticn ressortit à un 
taux raisonnable et qui reste parfaitement 
en rapport avec la hausse des traitements 
et des prix. J'ajoute que, d'après a 
convention fiseale et budgétaire interve- 
nue entre la Sarre et la France, les dé 
penses des services francais sur le terri- 
toire de la Sarre sont couvertes, dans fa 
limite d'un certain maximum, par une 
contribution émanant de la Sarre ; au tatal, 
ce maximum paraît supérieur À l’ensemble 
des ‘dépenses effectuées par la France én 
Sarre. 

Dins ces conditions, Le mimstire des 
afla res étrangères n'avait p oposé aucun 
abattement sûr le bud et de la Sar e. 

La commi<sion des finances de l’Assem- 
blée naïona'e avait con-ideré que l’on 
pouvait et devait demander cer'ains 
abattements représentant un total de 
1.235.0 C francs Mais, en séance, l'accord 
s'est immédiatement établ entre le Gou- 
vernement, la commission et l’Assemblée, 
pour n'opérer qu'une re d'abrttements 
de 1.001 fans, à Utre ind catif, portant 
sur huit chapit:es du budget. 


Là aussi, il est évi emment difficile à 
votre nouveau rspnor'eur de se faire une 
opinion, qui ne pourrait (tre que person- 
nelle, £ur une organisation aussi nouvel'e 
ef aussi speeia'e, et la sol'tion ad: p'ée 
par l'A seiiblée na irrale, qui se borne 
à de simples réductions indicat ves, a 
pau la plus sage à votre rapporteur et 
à la ‘eommission, 


C'est pourquoi nous vous ‘demandons 
d’enteriner, pement et simplement, les 
crédits votés par l’As-emblée nationa'e. 
(Applaudissements.) 


M. le président, £a parole « 
M. Ernest Pezet. 

M. Ernest Pezet. L'As<cmb'ée vouira 
Eien ne pas s’Ctonner qu'un membre de 
la commission des affai es étrangères dis: 
un mot à titre personnel, dans la dis- 
cussion du budget. Ne cra‘gnez rien, me: 
chers collègues, je ne tomberai pas dans 
le travers d'autrefois, savoir linstaura- 
tion d'un débat de pol'ique étrang' re à 
propos de la discussion de ce budget. 


Si je ne savais pas que M. le mni-tr" 
des affaires étrangères doit nous quitte: 
ob'igatoirement dans quelques instants, j° 
lui présenterais cependant un certain nor 
bre d'observations pratiques. Je me bc:- 
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ns 


nerai à prsenter une courte remarque en 
ce qui conee ne les compres ions de per- 


sonnel. 

On est amené parfois à se demande: 
en “vertu de que pincips et selon 
quellcs moualits précises les compres- 
sons de pe:sunnel *ont décidées, 

| est humain qu’un ch"f de poste voie 
d'abord les besons qui sont pr-pres à 
ses services, au siége mé.e cu post, 
Jégation ou ambass'ue, #0 déirin.en! des 
beso ns de services éloignés du si ge, 


1 y a des postes consu;aires importants 
qui souffrent de rompressions Le person- 
nel à un point tel q e les c.efs ue pos'e 
et leu s enfants sont wb'irés de fa re les 
travaux matéricls de bureau et de chan- 
cellere; j'en sais un qui sera, av'nt ia 
fin de la présente ann'e. ob'igé de payer 
une colabora'r ce qui lui état indispen- 
sab'e et qui lui a été supprimée. 


Ceci dit, je veux surtou' fa re écho aux 
réflexions de M. le rappor eur de la cum- 
mission des finances st: le ray: nn?ment 
culturel de la France. J'ai à euur de 
m'associcr à l’élecge qu’il a. avec raison, 
adr-scé à la direction des relations cultu- 
relles. 

Je m'associe très particulhérement aux 
eompliments mérités qu'il a adressés à 
M. le directeur général; il est pour moi 
un veil ami; et j'ai le p'aisir, dans des 
fonctions ex'érieures à celle Assemb:ée, de 
co.lahorer très souvent avec lui; c’est-dire 
que j'ai quelque qualité pour lui décerner 
notre éloge. 

Mais je voudrais, et je suis persuadé que 
le Conseil tout entier le désire, associer à 
cet éloge des servires centraux. les exé- 
cutants qui sont à l'étranger. (Applaudisse- 
ments.) Je pense en particulier aux pro- 
fesseurs des Instituts français, des lycées 
et collèges. Ils se dévouent à leur lâche 
jusqu'à la limite de leurs forces; ils se 
trouvent souvant dans des postes particu- 
lièrement exposés, dans la présente con- 
joncture internationale. Le président de 
Union des Français de l'étranger el de 
la Maison des professeurs français de 
l'étranger à la charge d'accueil: en 
France les pro'esseurs frança s chassés par 
des régimes qui ne veulent plus de la eul- 
ture ni de l'influence françaises où qui 
sont arrivés, sans fortune ni retraite, au 
terme de leur carrière. Hs nous arrivent 
par'ois dans un état de vraie misère. Aussi 
profilé-je de l'occasion de cette interven- 
üon pour demander à M. le ministie ‘les 
affaves étrangères de bien vouloir accuei.- 
ir le plus libéralement possib'e une de- 
mande de crédits qui sera sans doute très 
prochaïnement présen'ée pour augmenter 
la dotation accordée à la maison du profes- 
seur français de Fétranger, afin de <e- 


courir des infortunes souvent lamenta- 
b'es autant qu'injustes. 
Que n'ai-je le temps de vous citer 


nombre de cas poignants! Deux pro‘es- 
Seurs, mari et femme, ont pendant trente 
ans travaillé à l'étranger en Europe orien- 
ie; ils ont dû partir à l’hospice de Sa- 
‘erne en Italie, et sont à l'heure actueile 
SANS ressources, 


Il est arrivé récemment à Paris une 
Vieille dame de 82 ans qui a pendant plus 
‘€ quarante ans professé la langue fran- 
‘aise en Europe centrale. "Ile est malade. 
ne peut recevoir les prestations de sécurité 
vciale et dispose à peine de 1.000 francs 
Par mois. 

Fei directeur et deux fois fondateur 
‘un grand Iycée français à l'étranger que 
? ne veux pas nommer — M. le directeur 


des relations culturelles sait bien à qui je 





fais allusion — est mort à la tâche: sa 
femme n’a eu ni subvention, ni retraite. 

Il y a donc actuellement des serviteurs 
du rayonnement français qui ont dépassé 
l'âge de SU ans el qui se sont usés au ser- 
vice de la cuiture française. 

Ce serail véri‘ablement, messieurs, des- 
servir la cause même du rayonnement cul- 
turel de la France que de se désintéres- 
ser de ceux qui pendant loute une vie ont 
contribué à l'assurer 


Tout en m'associant avec chaleur à 
l'éloge décerné à la direction et aux ser- 
vices des re:alions culturelles, j’étends 
cet éloge aux coiaborateurs du dehors el 
je supplie le Gouvernement de leur donner 
m'eux que de simples compl ments, je 
veux dire de: marques effectives, des 
reuves concrètes de la sokiciturde et de 
a reconnaissance nalionves. (Applaudisse- 
ments à qauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères par intérim. 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population, ministre des 
affaires étrangères par intérim. Mesdames, 
messieurs, je ne puis que me féliciter de 
la qualité du travail qui a été effectué par 
votre commission des finances. MM. les 
rapporteurs spéciaux ont apporté à cette 
étude une attention et un soin qui sim- 
plifient ma tâche. Ils ont bien voulu pren- 
dre, chapitre par chapitre. les crédits des 
affaires étrangères et constater l'effort fait 
par ce département, de telle sorte que je 
m'associe vo:ontiers aux diverses cons:dé- 
rations qu'iis ont présentées. Ce sera seu- 
«ement sur deux où trois points de détail 
que je me réserve de dicuter tout à l'heure 
avec vous. 


Nous n'avons pas transporté le probiëme 
du budget des affaires étrangères sur le 
plan général de ia politique de la France 
à l'étranger. En l'absence de M. Robe:t 
Schuman qui discule en ce moment à 
Washington les problèmes intéressant le 
règlement de la question allemande, je 
veux rester ici, aujourd'hui, uniquement 
sur le terrain technique. 

J'ai été très sensible en particulier à 
ce que vient de dire M. Pezet. C’est une 
question qui ne nous à pas échappé que 
la situation de ces professeurs chassés 
trop rapidement de quelques pays de l'Est 
européen, et arrivant à Paris dans les con- 
ditions que vous connaissez. [ls se divisent 
en deux catégories: ceux qui sont des 
fonctionnaires avant fe stalut de la func- 
tion pubiique — et ceux-là seront reclas- 
sés immédiatement — et d'autres qui. au 
contraire, n'ayant pas de <tatut, se trou- 
vent dans la situation qui vous a été dé- 
crite. Pour ces derniers. nous sommes 
actuellement en rapport avec le ministère 
des finances pour augmenter la suhven- 
tion dont nous disposons, et nous sorimes 
certains de pouvoir alléger le caractère 
tragique de leur pusition actuelle. 


Ceci posé, mesdames et messieurs, et 
n'ayant pas antant de temps que je le 


voudrais pour discutér avee vous ‘le tous : 


ces chapitres et pour répondre aux quel- 
ques remarques qui ont été faites et qui 
sont sans aucun doute pertinentes, j'en 
viendrai tuut de suite aux trois chapitres 
sur lesquels je Jemande à la commission 
Je reviser sa position. 

H s'agit d'abord du chapitre 101. Votre 
commission propose un abattement syin- 
bolique de 1.000 francs pour nous inciter 
à transformer en emplois de titulaires des 
emplois de contractuels. Le ministre des 
affaires étrangères, même par intérim, ne 








serait sans doute pas opposé à cette fors 
mule qui lui permettrait d’accrotre le 
nombre ue ses fonctionnaires. Mais Je 
membre du Gouvernement est obligé de 
vous dire que la apres du Gouverne- 
ment actuel consiste à se refuser en prin- 
cipe à créer de nouveaux emplois de titu- 
laires pour répondre au désir d'économie 
manifesté par les deux Assemblées. 


Done, si vous tenez à maintenir cet abat- 
tement de 1.000 francs, et même si vous 
le votez, je ne pourrai pas me considérer 
comme engagé, pusque celle posit'on 
serait contraire à la politique tinancière 
générale que le Gouvernement entend 
suivre. 


Je tenais à vous donner ces explications, 
tout en comprenant très bien le sentiment 
r a animé vos commissaires. Si j'avais 

té parmi eux, à ce moment, je me serais 
associé à leur vote. 

Un second petit litige porte sur le cha- 
pitre 505, Voire commission propsse une 
réduction indicative de 1.000 franes pour 
permettre de subventionner nn groupà 
particulier. La politique générale du Gon- 
vernement et celle du ministre des affai- 
res étrangères ne permettent pas, dan: un 
texte budgétaire, d'accorder une subven- 
tion à tel groupe particulier, si sympathi- 
que soit-il, 1 est loisible, dans une assem- 
blée, de proposer un crédit spécial dans 
tel ou tel but, mais il n'est pas normal 
d'affecter une subvention à un groupe par- 
ticul'er, On peut le faire pour un ens”m- 
ble de groupements s’occupant de fédéra- 
lisme, mais je ne crois pas que, dans le 
passé, on ait jamais adopté, à l’occasion 
d'une discussion budgétaire, une subven- 
hon pour un groupe particulier. 

D'autre part, il est bien enteñdu que le 
ministère des affaires étrangères dispose 
de certains erédits pour ces réunions et 
si ces groupes ont à se réunir en Franee, 
ont à recevoir en France ou à inviter en 
France un certain nombre de personnali- 
tés, le ministère des affaires étrangères 
les aidera à organiser ces réceptions. Mais 
quant à promettre qu’une subvention sera 
accordée à tel groupement dans le courant 
de l’année, c’est à quoi je ne peux, dès 
maintenant, m'engager. 

Enfin, sur le chapitre 508, votre ecom- 
mission propose un abattement de 6 pour 
100 sur les importations de blé en Tunisie, 


Je dois dire que l'abattement déjà fait 
par le Gouvernement lui-même a peut- 
être été un peu exagéré. En effet, la 
Tunis'e a importé de France, au cours de 
la campagne 1949-1950, 861.60 quintaux de 
blé et 118.970 quintaux de iarine., Le dé- 
tleit à sa charge résultant de ces importa- 
tions s'élève à 928 francs par quintal, co 
qui laisse prévoir que la dépense sera 
sans doute de l'ordre de YO millions à un 
milliard. de telle sorte qu’un abattement 
de 30 millions ou de 36.100.000 francs de- 
vra être compensé par la suite par un 
rectificatif dans le collectif d’ordonnance- 
ment. 


Je demande done à votre commission 
de revenir sur ‘lès modifications qu'elle 
propose aux trois chapitres que je viens 
de mentionner, 


En ce qui concerne les eommissariats 
généraux aux affaires allemandes et autri- 
chiennes et le haut comunissariat de la 
République française en Sarre, je me suis 
réjoui d'entendre l'excellent exposé de 
M. Maroger. Puisque nous sommes d'ac- 
cord, je me bornerai à le constater sans 
prolonger davantage mon intervention, 
(Applaudissements.) 


K. Jules Pouget, Je demande K& parole. 
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M. le président. La parole est à M. Jules ! travail du groupe interparkementa re fédi. 


Poucet. 


M. dules Pouget. Je voudrais faire une 
remarque et éniellre un vun, 

Nous avons entendu parler lout à l'heure, 
avec des c'oges pour be ministère des 
ufinnes éuamgères, de l'expansion ciu- 
reile. de Vvouarnts me perrmmeitre ici de faire 
chsorier que si nous pouvons hOUSs réjouir 
du renom que nos savants ont encore au 
aelr dcs mers, si mous devons nous réjuu r 
äe les voir appeiés parfois à l'étranger, el 
plis pa Usulièremen en Amérique latine, 
hen js poar vendre quelque chose, mais 
pour rodiquer notre esprit, il nons est 
jémiile d'apprendre que le< crédits qui 
leur sont allonés Ha plupart du temps me 
leur permettent mème pas de couvrir }e 
montant matériel de teurs frais. 

Guan 1 je parle de missions, je ne parle 
évidenuuent pas des missions d'achats 
dont les frais ne son! pas toujours com- 
rensé< par les fruits, je pur'e de ces mis- 
sions de granis Savants. J'uimerais tout 
de mème qu'au minstère des affaires 
étrangères en songe parfois à me pas Îes 
me'lie dans la position honteuse de quel- 
qu'um qui est oiigé de vivre à l'étranger 
aux dépens du pays qui le re’oit. alors 
qu'il vient apporter la parole de la France. 

Je me permeitrai donc de dire que si 
je sus lier d'appartenir à un pays dont tes 
savan:s accep'emt des missions dont its as- 
siment enx-Mmèmes frais, malgré les 
iéribuiions inenffisantes qui leur sont 
allouées, je suis un peu honteux d'un pays 
qu ne leur permet pas de remrnlir pra- 
promrm, é'égamment, ces obligations, 
(Asplindigsements sur les bancs supe 
riovrs de la gauche, du centre et de la 
droite.) 


1e< 


M. Charles Morel. Je demande la parole. 


" M. te président. La parole est à M. Charles 
crel 


M. Charles Worel. Mon intervention me 
fera que compléter la vôtre, mon cher 
co‘lègue. 

Jailue, monsieur le ministre, 
al'enlion sur l'importance des échanges 
culuiels, non pas des échanges de sa- 
vants, mais des échanges de jeunes. 

Les Etats-Unis, la Seandinavie, l'Angle- 
terre ne demandent qu'une chose, c'est 
que nos culiures se rapprochent et surtout 
qu'elles. se rapprochent dans l'avenir. Cela 
be peut être obtenn que par les jeunes. 

Des jeunes sont invités aux Etats-Unis 
en particulier, et ils me peuvent v eîler 
parce qu'ils n'ont aucuue snbvention. Or, 
Je sais que ceux quon à tout de même 
pu envover ont été extrêmement e-timés 
Fà-bas et qu'ils y ont faït une bonne yro- 
pagande francaise, en démon:rant que no- 
tre cultmre est au moine épgnte à celle des 
pavs étrangers, (Applauissements eu 
centre, à droite et sur divers bancs à 
gouche ) 


votre 


M. Henri Barré. Je Gemande la parole. 
M. te président. La parole est à M. Hemri 


Barré. j 

M. Henri Barré. Mesdames, messieurs, 
je prends la purole pour appuyer la pro- 
position de M. Le rapporteur Bolifrawt 
concornaut la subvent'on de 5 milions 
de francs destinée à apporter une ade 
au groupe français de l'union paremen- 
taire europécmne. 

Vous screz d'avis, je pense, que le Gon- 
vernement doit s'intéresser, alors que a 
constitution d'une assemblée europ'enne 
est à l'ordre du jour, aux possibililés de 





raliste. Je demande à M. le ministre des 
affaires éirangères de re°onsid'rer la ques- 
lion et de voir le problème dans son en- 
semb.e. 


M. J:cques Debü-Bridel. Mon cher col- 
que, j? tu'e.cuse de vous interrompre. M. 
le ministre disait tout à l'heure qu'il ne 
figurait pas au budget de subvention don- 
née à des assec'ations privées. Or, en fait, 
l'an dernier et pendant de nombreuses 
années, deux associations privées euilu- 
relles ont régulièrement figuré an bu-iget 
de l'éducation nationale, Donc. une sub- 
vemtion d'ordre budgétaire à un groupe- 
ment privé est parfaitement normale et 
possih'e. 


M, le ministre. J'ai dit: au budget es 
affaires étrangères. 


M. Henri Barré. En somme vous défendez 
ma thèse. 


M. Jacques Debü-Bridel. Entièrement. 


M. Henri Barré. J'enregistre que nous 
pouvons être d'accord pour ume fois. 


M. te ministre. Ce n'est pas la première. 


M. Henri Barré. J'espère que ce ne sera 
pas da dernière. (Sourires.) 

Monsieur le ministre, j'insiste après M. 
le rapporteur pour que vous prenicz en 
considération tes propositions qui vous ont 
été faites. La pauvreté matérielle de no're 
groupe interparlementaire fédéraïiste est 
telle qu'il me semble imposs'ble de lui 
refuser le crédit sollicité. 


La question de la constitution de l'Eu- 
rope est posée à tous les esprits avertis 
el nous ne pourrons continuer de travaïlles 
avec ka mème volonté, la mème ardeur 
et la même effirasité que si nous d sps- 
sons des quelque 5 millions que M. Île 
rapporteur voms dternandait tonmt à l'heure 
et que je vous demande à mon tour. (Ap- 
plaudissements à gruche.) 


M. le président. Personne me demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
raie ?.… 

s La discussion générale est close. 


Je consulle x Coseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sim, de l'article unique.) 


M. te président. Je donne lecture de l'ar- 
tiele unique * 


« Article unique. — Les abattements glo- 


baux de 116 millions de franes et de 
12.800.000 francs respectivement opérés 
eur les sectinns « Services des affaires 
Étrangères » et « Commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes » 
du budget des affares étrangères yar la 
loi n° 48-1942 du 34 décembre 1943 por- 
tant fixation du budget général de l'exer- 
rice 1949- (dépenses ordinaires civiles) en 
vue de timiter le total des dépenses ordi- 
maires civiles au chiffre de 7:40 milliards 
de francs prévu par la loi n° 48-1973 du 
31 décembre 148 portant fixation pour 
l'exercice 1949 des maxima des dépenses 
publiques, sont respectivement portés à 
130,587.000 francs et à 210.191.000 francs. 

« Un abattement de 8,400 francs est, en 
outre, opéré sur les crédits ouverts au 
titre du buiget des affaires étrangères 
« Section TM. — faut commissariat de ia 
République française en Sarre » pour 
l'exercice 1949. 





ÊT, TS 
« Ces abaîtements sont répartis par 
pitre, conformément à l’état annexé à y 4 
présente loi. » f: F 
Avant de lire l'état annexé, je donne h ! 
parole à M. le rapporteur. 


M. Bolifraud, rapporteur. E n’a pas ty 
dms la pensée de là commission des fin. 
ces d'autoriser le ministre des affors 
é'rangères à recruler de nouveaux titulh 
res; ele a pré‘éré voir su'vre cetle 
tique qui consiste, étant donné la nécessig 
de faire des compressions, à conserver "ty 
liaiaires en place qui ont un statut el 4 
licencier des auxiiatres et des contractuel, 
Voià pour la première observalion, à ! 
texes sont les raisens pour lesque:les k 
commission des finznces est obligée d& 
maintenir sa pos:Hon. 

En ce qui concerne la deuxième partie, 
il est hors de doute que nous mous trou- 
vons en présen:e de la constilution d'u 
fédération parlementaire européenne, à }. 
quelle appaitient le groupe parlementair 
fronçcais qui ne dispose d'anéune res 
source; aussi avon:nous cherché . x 
moyens de trouver celles qui sont réelle. 
ment indispensables. 

Puisque  constitutionnellement now 
n'avions pas le droit d'inscrire une sub 
vention dans le projet qui vous est sou. 
mis, TOUS avons eu recours à un abalte. 
ment indicatif en même temps qu'à une 
avnulation portent sur un crédit très im- 
vortant, à savoir la subvention pour les 
céréales panifinbles en Tunisie, nom 
avons ramzné la dotation d'abord de 9% 
à 23 millions, parce que les prévisions 
du Gouvernement ava'ent élé très large 
ment caiculées. Ce sont, en eflet, des cré- 
auts évaluatifs qui avaient été déterminés 
à un moment où l'on ne savait pas ce que 
cerait la récolte en Tunisie, 

Comme. à l'heure actuele, il s'avère cer 
tain que la récoite sera très abondante « 
que la totaiité de ces crédits me sera pas 
utilisée, mons avons pensé qu'il était pos 
s'hie de prélever sur ce chamitre les «ci 4 
mihons qui sont absolmment indi-per 
salles au groupe français de l'Union inter 
pariementaire européenne. 


M. ta président. La parole est à M. h 
imnistre. - 


M. le ministre. Je désire mettre ls ! 
choses au point puisqu'aussi bien je crois 
que c'est l’ensemble du projet qui ses 
mis aux voix en une seule fois. 

Pour le commissariat aux aflaires alle- 
mandes, pas de discussion; pas de discus 
sion non plus pour le haut commissariat 
en Sarre. 

Pour l’ensemble du budget des affaires 
étrangères, la discussion porte sur les deux 
réductions indicative de 1.000 framcs et sur 
une réduction de 6.100.000 francs. 

Au chapitre 101, j'accepte la réduction 
de 1:090 francs, étant donné que je m'en- 
gage, dans.la ‘imite de mes moyens, à en- 
lamer des em avec les services des 
finances pour faire accepter la dewxième 
formule saggérée par M. le rapporteur spé- 
cial, à savoir, la transformation en emp'ois 
de titulaires des emplois actuels de con- 
tractue:s. 

Je suis désolé de ne pas accepter l’autre 
reduction de 4.000 francs. J'ai fait partie 
du groupement de l'union parlementaire 
vuropécnne et je peux vous dire qu'il ne 
s'agit p'us d'un simp'e probième d’associa- 
tions, que nous félicitons de leur travail, 
mais d’une question de rapports emtre gou- 
vernements. 

L'union européenne est entrée dans unê 
phase de réalisation gouvernementale. Si 
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jes thèses françaises, ou d’autres thèses 


analogues, sont acceptées, la question se 
trouvera très prochainement engagée sur 
Je plan des rapports entre les gouverne- 
ments, Sans diminuer 1 importance de l’ac- 
tion de l’union ou de celle d’autres grou- 
pements aussi sympathiques, cette évolu- 
tion risque d’obliger la France à consacrer 
des ressources assez considérables à cette 
nouvelle organisation internationale euro- 
péenne. Ainsi, contre mon gré peut-être, 
mais en tant que solidaire d’un Gouver- 
nement qui cherche à limiter au maximum 
ges dépenses, je ne voudrais pas que cette 
Assemblée me réclame un engagement que 
je ne suis pas sûr de pouvoir tenir, 

J'enregistre, bien entendu, tout ce qui a 
ste dit et je m'engage même à soumettre 
cette question à M. le ministre des affaires 
étrangères lui-même, lorsqu'il sera de re- 
tour, et à la porter devant le conscil des 
ministres, mais je demanderai au Conseil 
de la République, puisque cette discussion 
a été assez longue et qu'elle figurera tout 
entière au Journal officiel, de ne pas insis- 
ter pour le maintien de cet abattement 
de 1.000 francs. 

Pour le chapitre 508, je m'en remets à 
votre sagesse, puisque, je vous le dis dès 
maintenant, si vous avez opéré cet abat- 
tement de 6.400:000 francs, il est vraisem- 
blable que les circonstances qui peuvent 
influer sur les livraisons de blé en Tuni- 
sie, vous obligeront à réinscrire cette 
somme au collectif d’ordonnancement de 
fin d'année. 

Je considère enfin que, pour les affaires 
culturelles, tout ce qui a été dit est excel- 
lent. C'est notre effort constant de chercher 
i augmenter les échanges de professeurs 
üinsi que les échanges de jeunes et, cetie 
année, nous avons pu accorder un plus 
grand nombre de bourses que les années 
précédentes. 

Les savants, il est vrai, en raison du 
cours des monnaies étrangères, n'ont pas 
toujours des ressources suffisantes; mais 
nous veillons à leur procurer cependant, 
dans tous les cas, pour des voyages mal- 
heureusement réduits et pour des séjours 
souvent trop brefs, les sonumes dont ïis ont 
besoin. En tout état de cause, nous tien- 
drons compte des remarques qui nous ont 
été proposées à cet égard. (Applaudisse- 


ments.) 


M, de Félice. Je demande la parole. 


{ 


M. président. La parole est à M. de 


] 


M. de Félice. Je me permets de demander 
la parole pour répondre à M. le ministre. 
I nous a dit, si j'ai bien compris, que nous 
De sornmes plus en période préparatoire, 
luis en période de réalisations gouverne- 
icitales sur le plan européen, et que, par 
conséquent, il est inutile de prévoir même 
un crédit indicatif pour un groupe parle- 
Mentaire fédéraliste qui n’est qu'un orga- 
d'Etats, de préparation pour une 
réalisation qui se traduit main‘enant sur 
le plan gouvernemental. 


HsIne 


Je me permets de ne pas partager en- 
Üerement son avis. Lorsque l'Assemblée 
consuilative européenne sera créée, des dé- 


léguis seront nonmunés et ils devront trou- | 


Vel, sans leur pays respectif, les bases de 
discussion et les moyens de s'informer de 
ce que pensent leurs collègues. Je pense 
que c'est un complément nécessaire que 
d'aider le groupement parlementaire fédé- 
raliste, qui sera l'organe d'information de 
€CUXx qui seront dans une certaine mesure 
Je mmdataires de lurs collègues auprès 
de l'Assemblée consultative européenne. 








| 
| 


D'auire part, j’attire l'attention de M. le 
Ministre sur l'importance internationale 
de la question. Nous ne pouvons pas ap- 
paraitre comme des parents pauvres par 
rapport aux autres délégations sans perdre 
une partie de notre influence. 

J'insiste par conséquent auprès de Jui 
pour À rs revienne sur la décision qu’il 
vient de formuler. 


M. le président. Je donne lecture de 


l’état annexé: 


Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
trale. » , 

« Chap. 101. — Administration centrale. 
— Rémunération du personnel contractuel : 
« Abattement proposé, 1.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement proposé 
par la commission. 

(L'abattement est adopté.) 


M. le président. « Chap. 105. — Services 
à l'étranger. — Rétribution des agents 
diplomatiques et consulaires: 

« Abattement proposé, 12 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 106. — Services à l'étranger. — 
Rétribution de concours auxiliaires : 

_ « Abattement proposé, 1.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 107. — Services à l'étranger. — 
Imdemnités et allocations diverses. » 

« Chap. 110. — Service technique des 
conférences internationales. — Personnel : 

« Abattement proposé : 1.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 114. — Délégation française à 
l'agence interalliée des réparations. — 
Personnel : 

« Abattement proposé, 3 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

e 

& partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Frais de déplacements ct 
de missions dans la métropole : 

« Abattement proposé, 300.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 303. — Achat de matériel auto- 
mobile. » 

« Chap. 305, — Frais de représentation 
des agents des services généraux, » 

« Chap. 308. — Services à l'étranger. — 
Dépenses de matériel et diverses: 

« Abattement proposé, 2.418.000 francs. » 
— (Adogté.) 

« Chap. 313. — Frais de correspondance, 
de courriers et de valises: 

« Abattement proposé, 1.206.000 francs. » 
— {Adoplé.) 

« Chap. 215, — Missions. — Participation 
aux conférences internationales : 

« Abattement proposé, 14.365.000 francs.» 
— idonté.) 


7° partie. — Subre nlions. 
Chap. DO, — Subvention à l'office de 
la famille française au Maroc: 
Aballement proposé, 40 
francs. » — (Adupté.) 


inillions de 





« Chap. 505. — Subventions à des orga- 
nismes internationaux : 

« Abattement proposé, 1.000 francs. » 
_Sur ce chapitre, le Gouvernement main- 
tient sa position et là commission s’en 
lient à ses conclusions, 

Je mets aux voix J'abatiement propose 
par la commission. 

(L'abattement est adopté.) 


M. le président. « Chap. 508. — Subven- 
tion à l’unportation de céréales panitiables 
en Tunisie: 

«  Abattement 
100.000 franes. » 


proposé, 36 miülions 
Je mets aux voix l'abattement proposé 
par la commission, 


(L'abattement est adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


M. le président. « Chap. 602. — Partici- 
patin de la France à des dépenses inter- 
nationales : 

« Abattement proposé, 21 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


H. — COMMISSARIAT GENFRAL AUX 
AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRI- 
CHIENNES 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


#° partie, — Personnel. 
A. — Administration centrale. 


« Chap. 100. — Traitements au com- 
missaire général et du personnel du cadre 
temporaire : 

« Abattement proposé, 2.290.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1041. — Salaires du personnel 
auxiliaire : 

e Abattement proposé, 1.429.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 103. — Indemnités et allocations 
diverses : 

« Abattement proposé, 509.000 franes. » 
Es (Adopteé.) 

« Chap. 104. — Indemnités de résidence : 

« Abattement proposé, 601.000 franes. » 
— Adopté.) 

« Chap. 106. — Indemnités de 
ment : 

« Augmentation proposée, 715 
— (Adopté.) 


licencie- 


000 francs. » 


B. — Allemagne. 

« Chan. 107. — Traitements du com 
mandant en chef, des admin:strateu 
généraux et du personnel du cadre tem- 
poraire : 

\hatlement proposé, 16 mil 
765.009 francs. » — (Adornté. 
Chap. 108$. Salaires du personnel 
auxiliaire : 

«  Abattement proposé, 51  millio! 

129.000 francs ) — idopité.) 


« Chap. 409, — Indemnités et allo 
{ions diverses: 

« Abattement 
francs. — (Adorpté. 

« Chap. 110. Indemnités de résiden 

« Abattement proposé, a 457.000 francs. » 
— {Adonteé.) 

« Chap. 511. 
traitement: 

« Abattement prop sé, 9:0.XX) francs. 
— ( idopt ) 


proposé, 4 millions di 


— Suppiément familial de 
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« Chap. 112. — Indemnité de licencie- 
ment: 

« Augmentation proposée, 
452.000 francs, » — (Adoplé.) 


16 millions 


C. — Autriche. 

« Chap. 113. — Traitements du haut com- 
missaire de la République française, du 
délégué général et du personnel du cadre 
temporaire : 

« Abatlément proposé, 2.588.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap 114. 
auxiliaire : 

« Abattement proposé, 1.065.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 115, — Indemnités et allocations 
diverses: 

« Abattement proposé, 324.000 francs. » 

(Adopté.) 
« Chap 116. — Indemnités de résidence: 
« Abattement proposé, 434.000 francs. » 
(Adopté.\ 

« Chap. 117. — Supplément familial de 

‘aitement: 

« Abattement proposé, 21.000 francs. » 

( idopté.) 


— Salaires du personnel 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


A. — Administration centrale. 

« Chap. 300. — Frais de missions et de 
déplacements : 

« Abattement proposé, 
— (Adopté.) 

« Chap. 9304. — Remboursements aux 
P.T.T. et à la défense nationale: 

« Abaltement proposé, ‘.000 francs. » — 
( \dopté.) 


184.000 francs. » 


B. — Allemagne. 

« Chap. 306. — Frais de missions et de 
déplacements : 

« Abattement proposé, 3.715.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chan. 307. — Matériel: 

« Abattement proposé, 1.000 francs. » — 
\dopté.) 

« Chap. 308, — Alimentation: 

« Abaltement proposé, 10.287.000 francs. » 

(Adopté.) 

« Chap. 310, — Achat de matériel auto- 
mobile : 

« Abatlement proposé, 1 
(Adopté.) 

« Chap. 311, — Entretien du matériel au- 
tomobile : 


million de 


pan 
IPANCS. » — 


« Abattement proposé, 26.105.000 francs. » 
idonté.) 
Li 
C. — Autriche. 


313. — Frais de missions et de 
déplacements : 


«a Ch ip 


\baltement proposé, 
— \doplé.) 


172.000 franes. » 


« Chap. 315. — Alimentation: 

«a Abattement proposé, 327.000 francs. » 
— { \idopté.) 

« Chap. 317. - 
tomobile : 

« Abattement proposé, 
francs. » — (Adopté.) 


- Entretien du matériel au- 


10 millions de 


G* partie, — Charges sociales. 
A. — Administration centrale. 
« Chap. 409, — Prestations familiales: 


« Abaltement proposé, 58.000 francs. » 
— (Adopté.) 





« Chap. 401. — OEuvres sociales? 
« Abattement proposé, 53.000 francs, — 
(Adopté.) 
B. — Allemagne. 
« Chap. 402. — Prestations familiales: 
« Abattement proposé, 12.164.000 francs. » 
— (Adopté.) 
C. — Autriche. 


« Chap. 403. — Prestations familiales £ 


« Abattement proposé, 330.000 francs. » 
— (Adopté.) 


7 partie. — Subventions, 
B. — Allemagne. 
« Chap. 5%. — Soutien de l'action cul- 


turelle en Allemagne: 
« Abaltement proposé, 1.344.000 francs. » 
— (Adopté.) ; 
8° partie, — Dépenses diverses, 
B. — Allemagne. 


« Chap. 606. — Dépenses diverses : 
« Abattement proposé, 1.000 francs. » 
(Adapté.) 
C. — Autriche, 


« Chap. 613. — Dépenses diverses: 
« Abattement proposé, 1.000 francs. 5 
(Adopté.) 
D. — Missions. 


« Chap. 616. — Frafs divers (personnel 
et matériel pour les réparations et restitu- 
tions) et frais d'envoi d'autres missions 
techniques de courte durée: 


« Abattement proposé, 11.888.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 618. — Contribution du commis- 
sarlat général aux affaires allemandes ét 
autrichiennes aux frais de fonctionnement 
des services communs avec les troupes 
d'occupation: 


« Abattement proposé, 28.475.000 francs. » 
— (Adopté.) 


IL. — HAUT COMMISSARIAT 
DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE EN SARRE 


TITRE IeT, = DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie, — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du haut 
commissaire de la République française 
en Sarre, du délégué secrétaire général et 
du personnel du cadre temporaire : 

« Abattement proposé, 1.000 francs, 5 
— (Adopté.) J 

« Chap. 101. — Traitements et salaires 
des personnels des services rattachés et 
annexes et des personnels subalternes: 

« Abattement proposé, 1.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 102. — Personnel sarrois: 

« Abattement proposé, 1.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 103. — Indemnités et allocations 
diverses: 

« Abattement proposé, 400 francs. » — 
(Adopté.) 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 300, — Frais de déplacements 
et de missions: 

« Abattement proposé, 1.000 francs. » 
— (Adopté.) 


bèse. . 

&« Chap. 301. — Matériel: 

« Abattement proposé, 1.000 francs, à 
— (Adopté.) 

« Chap. 303. — Dépenses de locations et 
de réquisitions : 

« Abattement proposé, 1.000 francs, à 
— (Adopté.) à 

« Chap. 304. — Achat de matériel auto. 
mobile : 

« Abattement proposé, 1.000 francs, à 
— (Adopté.) 


7° partie, — Subventions. 


« Chap. 500, — Subventions diverses: 


«a Abattement proposé, 1.000 francs. à 
— (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 


* Je mets aux voix l'avis sur l’ensemble 
du projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté. 


+ 8 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Georges 
Pernot, ne ie ge Charles Brune, 
Peschaud et Ernest Pezet une proposition 
de résolution tendant à demander à l’As- 
semblée nationale de prendre l'initiative 
d'une proposition ayant pour objet de re- 
viser la Constitution du 27 octobre 1946 
en ce qui concerne la procédure de con- 
fection des lois. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 329, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions. (Assentiment.) 


— 9 — 


AMENAGEMENTS AU PRELEVEMENT EXCEP: 
TIONNEL DE LUTTE CONTRE L'INFLA- 
TION 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée natibnale après déclaration 
d'urgence, tendant à accorder certaines 
facilités aux assujettis au prélèvement ex- 
ceptionnel de lutte contre l'inflation et ins- 
tituant une procédure spéciale pour l’exa- 
men des demandes en remise ou en mo- 
dération des majorations d'impôts prévues 
par l'article 3 de la loi n° 48-1477 du 
24 septembre 1948, portant création de res- 
sources nouvelles au profit du Trésor el 
aménagements de certains impôts. (N° 312, 
année 1949). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois faire connaître au Conseil de la 
République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des ministres des décrets dési- 
gnant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 

M. Blot, directeur du cabinet du secrt- 
taire d'Etat aux finances; 

M. Lebœuf, administrateur civil à la di- 
rection générale des impôts; 

M. Lecarpentier, chef du cabinet du sc 
crétaire d'Etat aux finances; 





M. Tissier, directeur général des impôts; 
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ou 





init 


y Alix, directeur de la comptabilité pu- 


brque; Ë : 
M. Delouvrier, directeur général adjoint 
des impôts; ha ; 
M. Champion, administrateur à la diree- 
tion générale des impôts; 
M. Genet, sous-d'recteur à là direction 


de l1 comptabilité publique ; 


M. Tixier, directeur du cabinet du mi 
nistre des tinances et des affaires économi- 
ques. 

Acte est donné de cette communication. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de la commissior 
des linances. 


M. Bolifraud, rapporteur de la commis- 
sion des finances. Mesdames, messieurs, 
“est an nom de mon collègue et am: 
M. Berthouin, qui à été obligé de partir. 
il v a un instant, pour Grenoble, que je 
rapporte le projet de loi soumis à votre 


examen. 


Ce projet, que l’Assemblée nationale : 
adopté au cours de sa séance du 6 avril, 
a pour objet d’alléger la charge que cons 
titue pour certains eontr.buables la fisca- 
lité exceptionnelle à laquelle, à deux re- 
ee s. il a fallu avoir recours l'an dernier : 
e prél'vement exeeptionnel de lutte eon- 
te l'inflation, institué par la loi du 7 jan- 
vier 1948 et la contribution supplémentair: 
du double décime prévue par la loi du 
24 septembre 1948. 


En ce qui concerne le prélèvement 
exceplionnei, le texte qui nous est pro- 
posé a essentiellement pour but d’accor- 
der aux contribuables un nouveau, mais 
ultimo délai pour se libérer de leurs im- 
posilions en souscrivant à une nouvelle 
anche de l'emprunt libératoire. 


tour de eelie disposition fondamentale, 
qui fait l’objet de la première phase de 
article 3, s’articulent toutes les autres d's- 
positions tendant: 1° à supprimer la con 
diton prévue par l'artice 9 quater de la 
loi du 12 mars 1949; les commissions pa- 
rilaires pourront ainsi rendre aux eontri- 
buah'es la faculté de se libérer par sous- 
triplion à une nouvele tranche d’em- 
prunt, même si ces derniers n'ont pas 
souscrit à l’emprant libératoire dans les 


proportions fixées par la loi du 12 mars 
4021) 


2° A relever de ja forclusion les cou- 
buahlcs qui e”’ont pas formulé leur de- 
mande de remise dans les dé'ais prévus 
par la loi. Les assujettis pourront, en 
ellet, saisir les commiss'ons départemen- 


lales jusqu'au 3 mai 1949; 
ré \ maintenir une légère sanction à 
égard des 


plus gros contribuables qui ne 
$e Sont pas encore mis en règle avec la loi. 
Les derniers devront calculer le montant 
de leur souscript'on sur le montant de leur 
cote, majorée de 10 p. 100; 


4° A suspendre f'application de la péna- 
lité de 10 p. 100 jusqu'à l'expiration du 
nouveau délai accordé aux contribuables 
res se libérer au moyen d'une souserip- 
sie ; 


5° Autoriser les contribuables qui se 
sont déjà acquittés à demander la déli- 
vrance des titres d'emprunt de la nouveile 
tranche, Ces deux dernières disposit'ons 
répondent à des préoccupations d'équité 
évidentes. 

Quant à l’article 5 du du projet, il doit 
remédier à l'inégalité qui résulte, pour les 
diverses catégories d'assujellis aux béné- 
ices industriels et commerciaux, de ja 





suppression de l'impôt sur les traitements 
et sauires, Wtérieuremen. à Piusl'tution 
du double décime par la loi du 2 sep- 
tembre 1948. En effet, pour les entrepre- 
ueurs imdiv:dueis ou es dir geunis de so- 
ciétés de personnes, les bénéfices taxés ou 
bénéfices industr'eïs et commereirux en- 
globent leur rémunération persouneile, 
landis qu'au contraire les dirigeants de 
sociétés de enp'taux anonymes sont des 
sa ariés qui bénéficient de ia suppression 
de l'impôt cédulaire. 

Il a résuité de cette doub'e 
l’une de surtaxalion, l’autre de dégrève- 
ment, une injustice que le projet de loi 
doit réparer. L: Gouvernement propose 
de soumettre la demande en remise ou 
en majoraton formulée par des assujettis 
aux bénéfices industr.e:s et commerciaux. 
dont ies bénéfices eonstiluent :e muonrlant 
de leurs sa'a'res. à la procédure instituée 
en matière de pré èvemnent exceptionnel. 

Les intéressés pourront, en cun-équenee, 
soumettre leurs requêtes aux €ommniss'onNs 

ritaires dénartementales instiluées par 
n loi du 12 mars 1%8. 

Tels sont le sens et la portée des dispo- 
sitions centenues dans le projet de loi qui 
vous est soumis et pour lesquelles, an 
nom de votre commission des finances. 
j'ai l'honneur de vous demander de hien 
vouloir donner un avis favorable. (Apptau- 
dissements.) 


M. le président, La parole est à M. Cla- 
vier. 


M. Clavier. Mes chers collègues, le projet 
de loi qui vous est soumis. comme vous 
l'indiquait M. le rapporteur, se présemie 
sous l'aspect d'un nouvel efort d'humani- 
sation et d'apurement. H s'inspire d'un 
souci louable d'assainissement d'une Situa- 
tion qui ne peut pas et ne doit pas sr 
perpétuer. é 

il n'est pas utile, il n’est pas sain que 
des umpositions soient maintenues indéfi- 
niment en surséance. Iest souhaitab:e que 
disparaissent rapidement les pis de 
ve que j'appelle une grave maladie qu'a 
subie le pays, je veux dire le préeve- 
ment. C’est, à mon sens, une condition 
entre beaucoup d'autres d'une restaura- 
tion du crédit public. 

Je me plais, d’ailleurs, à imaginer que 
le projet qui vous est présenté est un pre- 
mier pas dans cette vo:e et qu'il s'insère 
dans un programme de restauration du 
crédit pubiic, qui demeure. j'en suis per: 
suadé, la préoccupation majeure du Gou- 
vernement. 

Quelle est la situation ? A quel point en 
soinmmes-nous à l'expiration d'un déïai de 
dix-huit mois depuis l'institution du prélè- 
vement? Des assujettis, généralement 
mal conseillés, faute d'avoir souserit a 
l'emprunt, ont payé ou sont poursuivis en 
payement à fonds perdu «du pré.èvement 
qui leur a été assigné; d'autres se piai- 
gnent d’avoir élé mal traités, se plaignent 
aussi d'être, en totalité ou en partie, dans 
lFimpossibüité de payer. 


Les uns et les autres. dans l'élat actuel 
de la législation, sont déchus de toute 
espèce de recours. L'adminisiratiun elle- 
même est dans l'impossibilité, dans les 
formes légales, de régler les difiicultés 
qui se trouvent ainsi posées. C'est à la 
résolution de ces difiiculiés que tend fe 
rojet de loi qui nous vient de l'Assem- 
lée nationale, 

Diverses mesures ont été imaginées à 
l'égard de ceux qui ont cru que Le prelè- 
vement exceptionnel n'élait qu'une ai- 
mable plaisanterie, qui n'ont jugé wtile 
ni de souscrire à l'emprunt, ni de payer. 


mesure, 





Le projet de loi leur offre un nouveau 
délai pour souscrire à une neue. 
tranche de l'emprunt. Parce qu'ils em éle 
récaeiirants où mégigents à l'ex'ès, une 
majoration de 10 Fe 0 leur est in'li5ee. 
l!s seront obligés de souserire à l'emnrunt 
10 p. 100 de plus qu'ils n'auraient eu à le 
faire s'ils avaient été, comme la gran le 
majorité des Français. respectueux de la 
loi. 

C'est l'objet de l'article 3. 

A ceux qui, faute éga:ement d'avoir sous- 
er t à l'exnpiunt, ont payé, l'artiele 4 Lis 
offre aussi la possibilité de souscrire à 


_une neurvelle tranche de l'emprunt. 


L'ohservaiion a été faite — et je me plais 
À renire hommage à l'esprit de justice qui 
l'a dictée — que peut-Gure leur [as ui. 
dans cet articie la situat on trop belle 
puisqu'en définitive, si ce texle éta:t wmain- 
tenu, ils seraient aussi ben traités que 
ceux qui ont été respectueux «le la loi dans 
le premier tetmps, dans le déiui utiie. 

Enfin, les assujettis qui, d'une mauiète 
où d'une autre, ont tardé à se lixérer d'une 
façon ou de l’autre. sont re‘svés de la 
majoration de 19 p. 106 qui a frappé leurs 
cotisations, ladite majoration re devent 
être appliquée aux retardataires qu'à partr 
du 1% juin 1949. C’est l'objet de Farti- 
cle 4. 

Voilà comment le problème se trouve ré- 
solu, en ce qui concerne ceux qui ont re- 
fusé de payer ou ceux qui ent payé tar- 
divement, et qui n'avaient pas de bonne 
raison de :e faire. 

Reste à régler lé sort de eeux qui sont 
plus à plaindre, qui sont plus iniéressants, 
qui se trouvent avoir été maïtraités par 
une législation peut-être hâtivement éla- 
borée et aussi le sort de eeux qui, pour 
une raison quelconque, se trouvent dans 
l'incapacité tota'e ou partielle de payer le 
prélèvement qui leur à été réclamé, Les 
dispos.tions qui cs concernent fant F'objet 
des articles 1*% et 2 du projet. ñ 

A ce point de mon exposé, je voudrais 
exprimer une critique de forme, Si l'eco- 
nome du projet est bien telle que je viens 
de vous la présenter. il vous apparaitra 
que les différents articles ont été mal m- 
mérotés. En bonne logique, les ar'iviss 3 
4 et 4 bis devraient être numérotés +. 
et 3 et les articles 1 et 2 devraient êtr 
mupérotés 3 et 4. 

Cette crilique faite sur la forme, j'aborde 
l'examen, au fond, des dispositions qui 
visent ceux dont je disais qu'ils se plai- 
gnaient d’avoir été maliraités et ceux qui 
se trouvent dans l'impossibilité de parer. 


@ Là 


La loi du 12 mars 1948 leur avait donné 
la facullé de demander la remise ou la 
modération des imposition à leur charge, 
afin qu'ellss soient mises en harmonie 
avec leurs facultés contribulives 


Le délai de présentation des demandes 
de l'espèce, est, dans la plupar des eas, 
depuis longtemps expiré 


L'artic:e 2 ouvre un nouveau délai jus 
qu'au 31 mai, à ceux qui ont négligé de 
e faire, pour présenter leur demande de 
rem se ou de molé’alion aux commis-ions 
paritaires. Celies-:1, vous le sivez. disno- 
sent d’un pouxuir quasi souverain d'appré- 
ciation, soit pour rejeter la demiatule, sait 
pour aceorder une remise, c'est-à- lire um 
dégrèverment to'ul, où une modvrat on, 
c'est-à-dire un digrèvement partiel, soit 
un délai supnlémentaire de payement, snit 
a facuité de souscrire à l'emprunt, même 
iprés sa clôture. 


Sous l'empire de la loi du 12 inars 1948, 
la commission ne pouvait aceuwrder eette 


1 issujetti avait 


dernière facuïté que s 
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déja souscrit à l'emprunt pour deux tiers 
ou la moitié du prélèvement qui lui était 
imposé. L'article {°° du présent projet per- 
ruet à ia commission d’accorder celte au- 
torisation sans que soit réalisée cette con- 
dilt’on 

« Cette condition, dit le projet, ne sera 
pas exigée si la commission admet le b en- 
fondé des motifs particuliers invoqués par 
le contribuable pour en être dispensé ». 

C'est donc à la commiss'on seule qu'il 
appartient, sans autre exigence de la loi, 
de décider si le contribuable pourra s’exo- 
nérer du prélèvement par voie de sous- 
cription à l'emprunt. 

L'énoncé que ï‘e viens de faire — 
j'aborde le thème essentiél de mon inter- 
vention — des pouvoirs dont disposent les 
commissions paritaires ne peut pas man- 
quer d'éveilier votre vigilan'e aliention. 
Ces pouvoirs sont considérables, ils sont 
discrétionnaïires. Ce caractère est d'autant 
Plus marquë que :°3 commissions paritai- 
res ne sont pas obligées de motiver leurs 
déc'sions, ce qui, vous me permetirez de 
le dire, enlève toute efficacité au recours 
pour excès de pouvoir dont sont suscepti- 
bles les décisions des commissions pari 
taires. 

C'est pourquoi, puisque comités 
n'ont pas encore fonctionné, qu'ils ne ront 
pas partout constitués, il m'a paru oppor- 
{un de dire comment nous concevrons le 
rôle assigné aux commiss'ons paritaires 
du prélèvement, D'après la loi du 12 mars 
1918, leur tâche consiste à mettre en har- 
mon'e le préèvement avec les facuités 
con'«ibutives du « prélevé ». 

Réaliser cette harmonie, c'est d'abord et 
le cas échéant corriger les effets reconnus 
excessifs ou abusifs de l’appiication des 
rèrles d'assiette du prélèvement, C'est le 
cas notamment quand Ja cote d'impôts a 
été fixée par un procédé forfaitaire d'éva- 
Juation. 

Réaliser cette harmonie, c'est en second 
lieu apprécier la faculté de payement de 
} assujetti, I va de soi que si la correction 
à apporter aux effets nocifs des modalités 
d'assiette du prélèvement ne peut se si- 
tuer qu'à ‘a date même où le prélèvement 
a été établi, l'appréciation de la faculté de 
vavement doit 8e faire non sewlement à la 
ricine date, mais en outre au moment 
piécis où le comité délibère plus exacte 
zuent, Si vous me pardonnez cette expres- 
sion: « pendente fite 





ne 
CS 


A défaut de ne l'effort d'humanisation 


loublé de l'effort d'apurement que nous 
ous proposons serait voué à la stérilité. 


Soit en effet un contribuable qui dispo- 
sait de la possibilité de payer en 1948, au 
mnomèent de l'établissement du prélève- 
ment, et qui, jar suite d'un revers de 
fortune ou même par suite de la cr'se 
grave que nous traversons, n'a plus au- 
jourd'hui cette possibilité. 


La commission devra-t-elle se prononcer 
en considération seulement de la premitre 
de ces constatations ou sans avoir égard à 
Ja seconde. J'aimerais que sur ce point 
M le ministre des finances me réponde 
que non et je le sollicite de le faire. 


Je lui demande encore d'affirmer que les 


commissions paritaires ne rempliraient pas 
la mission que le législateur leur a confiée 
si elles n'usaient pas des pouvoirs discré- 
tionnaires dont elles disposent pour réduire 
à d'exactes proportions les taxations ex- 
cessives auxquelles a pu conduire un texte 
de loi hâtivement voté. 

C'est l'objet essentiel de mon interven- 
tion. (Applaudissements à gauche et au 
centre ) 
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M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion génerale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi, 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1°: 

« Art. fer, — Le troisième alinéa de 
l'article 9 quater de la loi n° 48-30 du 
1 janvier 1948, moditié jar la loi n° 48-424 
Gü 12 mars 1948 est complété par la dis- 
position suivante : 

« Cetle condition ne sera pas exigée si 
la commission admet le bien-fondé des 
motifs particuliers mvoqués par le contri- 
buable jour en être dispensé. » 

Par voie d'amendement (n° 3), M. Cla- 
vier et les membres du groupe du 
rassemblement d°s gauches républicaines 
et de la gauche démocratique proposent de 
comp'éter cet article par les dispositions 
suivantes : 

« Elle ne sera en aucun cas exigée des 
créanciers d'indemnités de dommages de 
guerre. » 


La parole est à M. Clavier. 


M. Clavier, Mesdames, messieurs, en 
vertu de la loi du 12 mars 1948, la eom- 
mission pouvait autoriser le contribuab'e à 
souscrire à l'emprunt même lorsque l'em- 
prunt était clos si le contribuable avait 
déjà souscrit pour les deux ticrs ou pour 
la moitié du prélèvement qui lui avait été 
assigné. 

L'article 1% stipule que: 

« Cette condition ne sera pas ex'gée si 
la comraission admet le bien-fondé des mo- 
tifs particuliers invoqués par le contribua- 
ble pour en être dispensé. » 

Mon amendement tend à ne pas laisser 
aux commissions ce pouvo:r d'appréc:ation 
chaque fois qu'elles sont saisies d’une d2- 
mande en remise ou en modération par un 
contribuable créancier d'indemnités de 
dommages de guerre. 

Nous sommes très attentifs à la situa- 
tion désastreuse qui résulle pour les s:- 
nistrés du retard apporté au payement des 
indemnités de doinmages de guerre, de 
l'impossibilité dans laque:le nous sommc£s 
trop souvent de leur donner satisfaction. 
Je voudrais que nous marquions notre sol- 
licitudé à leur endroit, Nous ne préten- 
dons pas qu'une compensation soit faite 
entre ce qu'ils doivent à l'Etat et ce que 
l'Etat leur doit. 

Nous vou'ons seulement que les sinis- 
trés aient droit, dans tous les cas — ceite 
donnée échappant à ia compétence de la 
commission paritaire — de s’exontrer du 
prélèvement, en souscrivant à l'emprunt, 
(Applaudissements.) 


M. Maurice-Petsche, ministre des [inan- 


ces. Je demande La parole. . 


M. le président. La parol 
ministre des finances. 


M. le ministre, J'accepte l'amendement 
de M. Clavier sous réserve d’une modifica- 
tion, et je lui demande, puisqne ie n'ai 
as le droit d'amendement, de bien vou- 
Li accepter d’ajouler à son ärut.e «4 
phrase suivante: « à condition que leur 
créance soit au moins égale au montant 
du prélèvement », Votre texte, en effet, au- 


rait pour conséquence, s’il était adopté tel 





quel, de permettre à des sinistrés par’ 
tiels devant des sommes considérables de 
prétendre à l'exonération du prélèvement ! 
On encouragerait ainsi une injustce qui 
pourrait résulter de cette siluation. 

M. Clavier. Je suis tout à fait d'accord 
avec M. le ministre et j'accepte de mo. 
Gifier mon amendement en conséquence, 


M. le président. L'amendement serait 
done ainsi rédigé: 

_« Compléter cet article par les dispost. 
tions suivantes: 


« Elle ne sera en aucun cas exigée des 
créanciers d’indemnités de dommages de 
gucrre, à condition que leur créance «vit 
au moins égale au montant dun prélève. 
met auquel ils sont assujettis. » 


Je mets aux voix l'amendement atai 
moaifié. 


(L'amendement, 
adopté.) 


ainsi 


modifié, es 


M. le président. Personne ne demaude 
plus la parole sur l'article 4°. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1% ainsi complété est adopté) 


M. le président. « Art. 2. — Le premier 
alinéa de l'article 9 bis de la loi n° 48-% 
du 7 janvier 1948 modifiée par la loi n° 48 
42: du 12 mars 198 est remplacé par le 
texte suivant: 

« Jusqu'à la fin mois suivant celur au 
cours duquel les rû!es auront été mis en 
recouvrement et jusqu'au 31 mar 194% en 
ce qui concerne les rôles mis en recou- 
vrement avant le 1% avril 199, les assu- 
jets auront la facullé de demander la 
remise ou la modératien de leurs impu- 
sions en vue de les mettre en harminue 
avec leur facuité contibutive. » 


La parole est à M. Couinaud. 


M. Couinaud. Je voudrais, non pas dé. 
poser un amendement, mais poser su- 
plement une question à M. le ministre des 
inarces. : 


La loi du 12 mars 1%48 a donné aux as- 
sujettis « la faculté de demander une re- 
mise où une modération de leur :mpost- 
tion en vue de la metire en harmonie 
avec leurs facultés contrihutives. » 


De plus, le mème article stipule que les 
décisions de la commission paritaire de- 
van! examiner lesdites demanues « serunit 
exéculoires quinze jours après notification 
aux intéresses », la majoration de 10 p. 100 
n'étant pas appliquée avant la date à la- 
uvelle la décision sera devenue exécu- 
laire. L k 

Il serait donc logique que les assujettis 
ayant présenté en temps vouiu une de- 
mande en reunuse 0 modération de leur 
prélèvement ne so'ent pas tenus d’asqz nt 
ler celui-ci avant de connaître la décision 
de la commission paritaire, celle-ci 
n'ayant pas encore fonctionné et ne pou- 
vant siéger maintenant qu'après Je 
31 mars, dernier délai du payement du 
grélèvement. 


D'autre part, les trés reries detnanden: 
que ce prélèvement soit reco-vruble 
comme les impôts ordinaires et que le: 
demandes en remise ou. modératior. qrré- 
vues par la loi du !2? mars 194% ne sotent 
aucunement suspensives de payement. du 
rm riment que ie réclanrant n'a "923 1Een- 
Uonné dans sa demande Son désir de sui 
seoir au Qu ent des - sommes, dont 1! 
demande la remise et n'aipas donré Ge 
guranties à çe sujet. 
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or, étant donné que les.différentes lois 
sur le prélèvement ont laissé ce point 
dans l'ombre et qu'on était en droit de 
enser que les assujettis ayant demandé 
remise ou modération ne pouvaient être 
tenus d’acquitler le préièvement tant 
qu'ils ne connaissaient pas la décision de 
ja commission paritaire, cette demande 
de sursis n’a été mentionnée, à notre 
connaissance, dans aucun dossier. 

1 en résulte que les percepteurs on! 
tout pouvoir pour infliger des majorations 
et des frais contre les assujettis au pré- 
Jévemenl. 

C'est ce qui se passe dans beaucoup de 
départements et, évidemment, il y a des 
assujettis qui sont très inquiets, car ils 
ont reçu des feuilles des nn leur 
disant qu'ils feraient l'objet de majora- 
tions ct mème de Saisies. 

c'est sur ce point que je voudrais une 
déclaration de M. le ministre, 


4 qauche. Les avertissements sont ar- 
rivés. 

M, le ministre. Je vons indique que les 
faits que vous signalez me paraissent 
résulter d'une mauvaise interprétation 
des circulaires de mes services. 
fait envoyer deux instructions con- 
€ la question qui est évoquée, 
l'une à la date du 10 décembre 1948, et 
l'autre le 16 mars 1948 pour rappeler la 
précédente. Elles avaient pour objet de 


donner, sauf mesures conservatoires stric- 
tement indispensables, le caractère sus- 


pensif aux recours devant la commission 
parilaire. Par conséquent, les craintes 
ue vous exprimez ne seront pas Sulvies 
d'effet et il n'y aura pas de pénalisation 
tant qu'il n'y aura pas de décision de la 
commission parilaire. 


M. Couinaud. Je remercie M. le minis- 
tre, Ma question tendait justement à vous 
fire préciser ici cette position du minis- 
tère, de façon que les assujettis n'aient. 
pas de crainte pour l'avenir et ne subis- 
ent pas de pénalisations qui ne seraient 
pas mérilées. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2? est adopté.) 


M. le président. « Art. 3. — Les contri- 
buables pourront, jusqu’au 31 mai 1949, 
s'exonérer du prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation en souscrivant 
à une nouvelle tranche de l'emprunt li- 
bératoire, Toutefois, ils devront calculer 
le montant de leur souscription sur leur 
cote majorée de 10 p. 100 si celte cote est 
supérieure à 50.000 francs. » 


M. Henri Barré. Je demande la paroie. 
M. le président. La parole est à M. Heuri 


pri 
iTre, 


M. Henri Barré. Je voudrais poser une 
question à M. le ministre des finances. 
Voici ce dont il s’agit: un contribuable 
Ha pu souserire qu'une partie de son 
prélèvement. Hi désire se libérer complè- 
tement, Aujourd'hui il demande le béné- 
fie de l’article 3. La majoration de 
10 p. 100 prévue lorsque la cote est su- 
dérieure à 50.000 francs porte-t-elle sur 
ensemble de la cote ou sur la fraction 
Qui n’a pas été souscrite ? 


M. le ministre. Sur la fraction, 


M. Henri Barré. Je vous remercie, mon- 
Sieur le ministre. 





M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3, 

(L'article 5 est adopté.) 


M. le président. Par voice d'amendement 
(n° 2) M. Debüû-Bridel propose d'insérer, 
après l'article 3, un article additionnel 
3 bis (nouveau) ainsi coneu: 

« Les abattements accordés aux contri- 
buableS assujettis à l'impôt sur les béné- 
fices non commerciaux, ayant moins de 
cinq ans d'exercice de leur profession, 
seront étendus aux contribuables qui n'ont 
pu exercer lidite profession par suite de 
faits de guerre, de résistance, ou en appli- 
cation des lois d’exceplion, » 

Aa parole est à M. Debüû-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers col- 
lègues, monsieur le ministre, j'espère 
qu'une circulaire apaisante et rassurante 
de vos services me permettra de retirer 
mon amendement. 


Voilà ce dont il s’agit. Quand nous avons 
volé la loi sur le prélèvement exception- 
nel, il a été prévu que celui-ci ne s'appli- 
querait pas intégralement aux contribua- 
bles assujettis à l'inepôt sur les bénéfices 
non commerciaux, des abattemnents étant 
prévus s'ils n’exerçaient pas leur profes- 
sion depuis cinq ans. Sur l'interprétation 
de ces mots « depuis cinq ans », par vos 
différents services, il semble régner une 
certaine hésitation et des divergences 
d'application. Je suis certain de traduire 
ici l'opinion unanime, et du Conseil de 
la Répubiique et des législatevrs, en affir- 
mant que, lorsque nous avions spécifié 
ces abattements pour les membres des 
professions libérales n'exerçcant pas leur 
profession depuis cinq ans, nous enten- 
dions réserver les droits des prisonniers, 
des déportés, des anciens combattants, des 
résistants, des membres des professions 
libérales qui ont été frappés par les lois 
d'exception et de tous ceux qui, depuis 
1939, n'avaient pu exercer librement leur 
profession. Du reste, d'où vient ce choix 
de cinq ans ? C'est que, de 1929 à 1944, 
nous avons justement ce laps de cinq an- 
nées, ce lustre, . 


C'est ainsi que beaucoup de fonction- 
naires des perceptions interprètent la loi. 
D'autres, au contraire, ont une autre in- 
terprétation. Dans d'obscurité de da loi, 
elle peut se défendre. On nous dit: le mé- 
decin, l'avocat, l'écrivain, qui a exercé sa 
profession depuis 1936 jusqu'en 1939, a 
trois ans d'exercice. Il a repris sa profes- 
sion de 1944 à 1948. II a de nouveau qua- 
tre ans d’exercice, donc plus de cinq ans 
d'exercice, il ne bénéficie pas des abatta- 
ments prévus. 


Je ne vous cite pas cela au hasard, je 
connais des cas où cette interprétation a 
été donnée et, si nous la suivions, nous 
arriverions à ce non-sens qu’un membre 
d'une profession libérale quelconque qui 
s'est installé en 1943, profitant de J'ab- 
sence des prisonniers, de l’absence des 
déportés,  etc., bénéficierait des abatte- 
ments puisque, de 1942 à 1946, il n'aurait 
pas ses cinq ans d’exercice de profession, 
alors que les prisonniers, les déportés, les 
résistants, les gens frappés par les lois 
d'exception n'en bénéficieraient pas. C'est 
une des raisons pour lesquelles j'ai rédigé 
cet article 3 bis. 

Monsieur le ministre, si vous me don- 


nez l'assurance que, par uñe circulaire, 
vous préciserez qu'il est dans votre inten- 


tion de faire bénéficier des abattements 
les membres des professions libérales qui 
dans 


* 


ont été entravés l'exercice de leur 





profession par les faits de guerre et ce qui 
en à résuilé, je n'insisterai pas et je re- 
tircrai mon amendement, Monsieur le rmi- 
Listre, j'attends votre réponse. 


M. le président. La parole est à M. lé 
ministre. 


M. le ministre. Je mme permetlrai d'abord 
le faire remarquer à M. Debù-Bridel que 
je pourrais répondre que son amendement 
s'applique à un texte concernant l'assiette 
du prélèvement exceptionnel, alors que Île 
texte visé concerne uniquement le recou- 
vrement; mais je voulais lui dire qu'une 
circulaire de février 1916 de l'admipistra- 
tien des contributions &irectes lui donne 
partiellement satisfaction puisque nous re- 
tranchons de la période d'exercice de la 
profession le temps passé en captivité où 
en déportation. J'ajoute que, pour ladop- 
tion ciéinieé de l'amendement qui vous 
est proposé, il y aurait de très: graves dit- 
ficultés pratiques, parce que nous serions 
obligés de refaire les travaux d'assielte du 
prélèvement en ce qui concerne les con- 
tribuables visés par l'amendement. D'où 
de nouveaux retards absolument inadmis- 
sibles. 

Nous pouvons corriger, dans npe large 
mesure, par des décisions administratives, 
les situations qui nous sont signalées, et 
nous userons de ce procédé. 
nl { S{ il 


L'amendemi 


M. le président. 
maintenu? 


M. Jacques Debü-Bridel. M. le ministre 
nous donne satisfaction en ce qui concerne 
les anciens prisonniers et déportés, mais 
ce n'est là qu'une catégorie, du reste im- 
portante, IL en est d’autres, comme les 
membres des professions libérales qui ont 
dû renoncer à l'exercice de leur profes- 
sion... 

M, le ministre. Mai: je l'accord 
avec vous et puis vous donner des assu- 
races sur ce point. 

M. Jacques Debü-Bridel, Par ue circu- 
laire. 


suis 


M. le ministre, Oui. 


M. Jacques Debü-Bridel, Dans ce: condi- 
lions, je retire mon amendement. 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

« Art, 4. — La majoration de 10 p. 100 
prévue pe le troisième alinéa de l’article 
9 de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, mo- 
difiée par la loi n° 48-424 du 12 mars 1948, 
ne sera appliquée qu'à compter du 
fer juin 1949 en ce qui concerne les coti- 
sations comprises dans les rôles mis en 
recouvrement avant le 1% mars 1949, 
{Adopté.) 

Je suis saisi d’un amendement (n° 5) 
présenté par M. David, tendant, après l'ar- 
ticle 4, à insérer un article additionnel 
4 A (nouveau), ainsi conçu: « Les assu- 
jettis au prélèvement qui auront souscrit 
à l'emprunt libératoire prévu par la loi 
n° 48-31 du 7 janvier 1943 pourront négo- 
cier librement leurs titres d'emprunt et 
es utiliser en vue du payement de leurs 
impôts, » 

La parole est à M. David, 


D 


M. Léon David, Cet amendement tend à 
permettre aux assujettis aux prélèvements, 
souscripteurs à l'emprunt prévu par la lot 
du 7 janvier 1948, de négocier librement 
leurs titres et de les utiliser au payement 
de leurs impôts. Actuellement, certains de 
<es souscripteurs sont très gênés, ils sont 
dans des situations difficiles, C'est le cas 
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de pas mal de cultivateurs qui, du fait 
de la mévente de leurs produits, se trou- 
vent très gênés; c’est aussi le cas de 
petits commereants où d'artisans qui sont 
cgalement acculés à des situations finan- 
ciel difficiles allant jusqu'à la faillite, 
parce que la crise économique ,et les 
charges tiscales sont là, IH est anormal 
que ces gens soient acculés à de telles si- 
fuations alors qu’ils possèdent dans leur 
portefeuille des titres qu'ils ne peuvent 
négocier, Nous pensons qu’on pourrait leur 
donner la possibilité de négocier ces titres 
pour qu'ils puissent faire face à leur situa- 
ton financiére. 

Le vote de cet amendeément, sans gêner 
la trésorerie de l'Etat, aurait l'avantage de 
permettre À des contribuables malheu- 
roux de faire face à leur’ situation. 


M. le président. Quel 


Commission ? 


est l'avis de la 


M. le rapporteur. La commission n'a pas 
délibéré sur cet amendement, et elle s’en 
rapporte à la décision du conseil. 


M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement est 
obligé d'opposer lParücle 47 à cet amende- 
nent. Celui-ci prévoit in fine que les con- 
tribuables peuvent régler leurs impôts avec 
les litres de Pemprunt, ce qui entraînerait 
par conséquent une dinnnution des recet- 
tes de l'exercice 1949, 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
ssion sur l'application de l'article 


M. le rapporteur. L'arlicle 47 est applica- 


M. Léon David. Je dermande Ja parole 
pour répondre à M. Je ministre, 


M. le président. | à 
Davi 4, 


parole est à M, Léon 


Léon David. Monsiet 


ir le ministre, je 
1 + 


pas votre CCISiOn, puisque 
cet amendeynent ne gêne cn 
le l'Etat... 


iltlir't 
sorcric 


aine une dimi- 


expliqué, et 
excuse d pas avoir été 2 ve 
lair, que voire amen lement prévoit 

la possibilité du payement A im- 
des titres de l’emprunt libéra- 
nséquent, à parur ce mo- 
l'Etat de certaines 

l'exercice 1919. Par conséquent, 
iutio Iles 1 ttes et l’article 

} 


. le ministre, Cela ent 
n de recette 


VOUS al 


e ne 


L de 


vous privez 


ministre, je 
qu n suivante : comMm- 
a à la faillite ou 
u’elle ne peut plus ven- 
urra-t-elle payer 


Léon Pavid. M eur li 
1) iors }a 


Ë 1 


ps 


le ministre. Je vous réponds tout de 
pue Île ntribüuable avait Ja 

e en apportant cet em- 

X) en souscription aux em- 
mprunts d’équi- 
pour 20, 40 ou 50 p. 100 de 
ominale, Par conséquent, il 
ssibilité d'avoir à ce moment- 


> iUX 


Léon David. Var 
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M. le ministre. Je ne peux pas accepter 
de compensation avec les recettes de 
l'Etat, 


M. Léon David, Je voudrais ajouter que 
vous n'empècherez pas les agriculteurs. 
de Bretagne ou d'ailleurs, de payer leurs 
impôts avec des pommes de terre. Le cas 
s'est produit, S'ils ne peuvent faire autre- 
ment, comment les empécherez-vous de 
faire cela ? S'ils n’ont pas la possibilité 
de négocier leurs titres, Hs ne pourront 
pas s'acquitter de Icurs impôts. 


M. le président. L'article 47 étant opposé, 
je n'ai pas à mettre l'amendement aux 
voix et toute discussion est superflue. 

« Art, 4 bis (nouveau). — Les assujettis 
qui ont acquitté le prélèvement sous forme 
d'impôt au cours du premier trimestre 
1949 auront la possibilité de demander 
qu'en compensation de leurs versements 
1 leur soit délivré des titres d'emprunt 
sur la nouvelle tranche. » 

Par voie d'amendement (n° 4), M. Cla- 
vier propose de rédiger comme suit lar- 
ticle 4 bis: 

« Les assujettis qui ont acquiité le pré- 
lèvement sous forme d'impôt avant Je 
{er avril 1949 auront la possibilité de de- 
mander qu'en compensation de leur ver- 
sement il leur soit délivré des titres d’em- 
prunt sur la nouvelle tranche moyennant 
le versement supplémentaire d'une somme 
égale à 5 p. 100 du montant de leur coti- 
sation lorsque celle-ci était supérieurs à 
50.000 franes. » 


La paro’e est à M. Clavier. 


M. Clavier. L'article 4 bis nouveau est 
issu d’un amendement qui a été déposé 
à l’Assemblée nationale par M. Méhaigne- 
lie. 

Les articles prévoient la possibilité de 
demander la délivrance de titres de l'em- 
prunt nouveau en compensation des verse- 
ments effectués par ceux qui ont payé, à 
fonds perdus, le prélèvement, pendant le 
premier trimestre 1949. 

Dans l'analytique des délibérations de 
l'Assembléé nationale, j'avais relevé cette 
observation faite par le rapporteur. Mieux 
eût valu dire « jusqu'à la date d’applica- 
tion de la présente loi » plutôt que « au 
cours du premier trimestre 1949 ». 

Il est évident qu'il n'y avait aucune 
raison de faire un sort plus favorable à 
ceux qui ont payé pendant le premier tri- 
mestre 1949 qu'à ceux qui avaient payé 
auparavant. i 

Mon premier amendement 
précisément qu’on substituâl à l'expres- 
sion « au cours du premier trimestre 
1949 » les mots: « jusqu’à la date d’appli- 
cation de Ja présente lui ». 


demandait 


kéflexion faite, un souci de logique m'a 
conduit aux observations que je vais vous 
présenter. 


Quel est le syslème ? Nous nous trou- 
vons en présence de deux sorles d'assu- 
jettis, les uns et les autres n'ayant pas 
souscrit à l'emprunt: d'une part ceux qui 
n’ont pas payé, d'autre part ceux qui ont 
pa) C. 

A ceux 


nouvi 


qui t pas payé, on offre un 
au délai pour souscrire à l'emprunt, 
à condition — t le texte que vous avez 
voté tout à l'heure — qu'ils souscrivent à 
10 p. 100 de plus qu'ils auraient eu à je 
faire, s'ils s'y étaient pris en temps utile, 
comme la majorité des Français. 


ui n'ont 


pos 


dirai-je, ! 


‘ 








T——— 
payé à fonds perdus, — c’est Jeur Siiug 
lion présentement — on donne un | 
veau délai pour se faire délivrer, # 
échange de leurs versements, des titres & 
l'emprunt. C'est donc une faveur qu'on 
leur accorde et qu'ils ne méritent pas ay. 
tant que ceux qui ont souscrit à l'em 
pou, et il m'a paru, si l'on voulait rester 
ans un système logique et faire quelque 
chose de tout à fait conforme à la justice 
et à l'équité, qu'on leur faisait peut-être 
la part trop belle — alors qu'on pénaliss 
ceux qui n'ont pas payé de 10 p. 100 — 
et qu'il n'était pas excessif en échan 
de cette faveur qui consiste à recouvrer 
Par souscriptions à l'emprunt des fonds 
versés, sans espoir de les récupérer, entre 
les mains du pêrcepteur de demander m 
intérêt de 5 p. 100: c’est l'objet de mo 
deuxième amendement. 


A ceux qui ont payé à fonds perd 
nous offrons d'échanger leurs versement 
contre des titres de l'emprunt. Comme ik 
sont en retard, ils auront à souscrire 
5 p. 100 de plus. Ce n’est À jo 
5 p. de plus. Ce n'est pas payer bin 
cher une négligence ou un accès de may 
vaise humeur. 


Voilà l'objet de l'amendement que ja 
déposé et que je vous demande d'adopier, 


M. le président. Quel est l'avis de la com. 
IISSION ? 


M. le rapporteur. [a commission acceple 
l'amendement, 


M. le ministre. Le Gouvernement l'a 
cepte également, 

Je profite de cette occasion pour vou 
apporter l’apaisement que vous souhaitie 
en ce qui concerne les commissions pari 
taires. Celles-ci jugent en équité, et le fait 
qu'elles jugent en équité et qu’elles on! 
reçu des instructions pour agir ainsi, ré 
pond à vos préoccupations, notamment en 
ce qui concerne les imposilions sur la bas 
du forfait et également sur la nécesité 
d'une estimation large et bienveilante, de 
la sitution financière du redevable, 


M. Clavier, Je vous remercie de vos dé 
clarations, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.… 


Je meis l'amendement aux voix, acceplé 
par la commission et par le Gouverne 
ment. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'amendement devion 
l'article 4 dis. 

« Art, 5. demandes présentées 
jusqu'au 31 mai 1949 par les chefs d'en 
treprises personnelles, des associés en nom 
collectif, des gérants de sociétés en con 
mandite simple passibles de l'impôt sut 
les bénéfices industriels et commerciaux 
ou par des sociétés à responsabilité lim: 
tée dont les gérants sont majoritaires, el 
vue d’obtenir la remise ou la modération 
des majorations d'impôts prévues par l'ar- 
ticle 3 de la loi du 24 septembre 1% 
sont soumises à l’examen des commission 

aritaires du prélèvement exceptionnel de 
utte contre l'inflation instituées par l’a 
ticle 9 ter de la loi n° 48-30 du 7? janvier 
1948, modifiée par la loi n° 48-424 di 
12 mars 1948. » 

Je suis saisi d’un amendement (n° t. 
présenté par M. Primet, tendant à rédig 
comme suit cet article: 

« Pour l'application de l'article 3 4 
loi du 24 septembre 1%48 aux chefs 


} \rI<pe M onne!les 
n F ? 


— Les 


T 


(a 
aux gérants de 50 














—. 


— 
leur Situss 
C Un nou. 
livrer, e 
S litres 

Ur qu’ 

nt pas a 
t à l'e 

ilait rester 
€ quelque 


S perd 
ersements 
-0Mme ils 
Souscrire 
ayer bin 
; de may. 
que ja 
d'adopter, 


le Ja COM 
n acceple 


nent l'a 


OUT vos 
souhaitiez 
ons pari: 
et le fait 
elles ont 
ainsi, ré. 
ament en 
r la bas 
nécessité 
lante, de 
ble. 


> vos dé: 


demande 


, aCcepl 
OU VET) Es 


devien 


résentées 
efs d'en 
en non 
en €eom- 
apôt sur 
erciaux 
ité lim: 
aires, el 
ydération 
par l'ar- 
bre 194 
missions 
nnel de 
per l'ar- 
janvier 


-424 di 


(n° 6, 
réciT 
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nom collectif et en commandite 
mple et aux gérants majoritaires de so- 
stés à responsabilité limitée, il est tenu 
bmpte d'un abattement à la base forfai- 
jre de 120. F. 
« Les redevables de l'impôt sur les bé- 
jices industriels et commerciaux, sou- 
s au régime du forfait, bénéficieront 
un abattement forfaitaire de 120.000 F. 
« Les redevables de l'impôt sur les bé- 
Hices agricoles soumis au régime du for- 
it bénéficieront d’un abattement forfai- 
jre de 250.000 F. 
« Ces sommes seront déduites du mon- 
nt des bénéfices imposables pour l'ap- 
jeation de la surtaxe de 20 p. 100 au 
re des bénéfices industriels et commer- 
AUX. 
« Le montant total de cet abattement 
ra dégagé, en contrepartie, par des 
nomies sur les dépenses militaires. » 
A cet amendement, M. David a présenté 
h sous-amendement (n° 7), tendant à 
mpléter comme suit le texte proposé 
ur l'articie 5 par l'amendement de 
Primet: 
« Le montant total de cet abattement 
ra compensé, en recettes, par l'établisse- 
ent d’une taxe exceptionnelle de 2 p. 100 
brtant sur les réserves et sur la fraction 
capital des sociétés, représentée par 
réserves incorporées depuis le 1% jan- 
er 1910 (distribution d'actions gratui- 


& 


La parole est à M. 


stés en 


Primet. 


M, Primet. Mesdames, messieurs, à l'oc- 
sion de cet amendement je rappelle 
au cours de précédents débats sur des 
\énagements à apporter au prélèvement 
ceptionnel de lutte contre inflation, 
ivais eu l’occasion de dire, malgré les 
otestalions nombreuses de collègues de 
majorité, que nous reverrions un jour, 
bvant le Conseil, certaines dispositions 
ce prélèvement. Vous me permettrez 
k constater que j'avais alors raison, 
J'ai déposé cet amendement au projet 
liant aménagement au prélèvement ex- 
ptionnel dit de lutte contre l'inflation: 
dis bien « dit de lutte contre l’infla- 
NN », puisque nous avonse appris hier 
on venait de mettre 43 millions de 
lets en plc; contre l'inflation. Je sais 
hr avance que, par suite d’une interpré- 
on abusive de l'article 16 de la loi 
ès Maxima par le conseil d'Etat, on vien 
a opposer ledit article 16. Nous esti 
effet, que cette interprétation 
abusive du fait que le plafond de 
0 milliards prévu n'est pas dépassé 
p raison des abattements nombreux qui 
pole opérées sur les différents budgets. 
L'opposition de l'article 16 de la loi des 
a\IMa Cest eXtrèmerment grave parce que 
pratique des prélèvements étant chose 
urante il faudrait à chaque fois trouver 
 Conpensations ailleurs. Nous avons 
ailleurs prévu le cas et c'est pour cela 
la la fin de cet amehndement, nous sug- 
Tons que le montant total de l'abatte- 
Lt proposé soit compensé par des éco- 
pnies sur les dépenses militaires. 
Vous pensez bien que chaque fois que 
4 proposons des compensations avec 
iballement sur les dépenses militaires, 
etuse évidemment de nous donner sa- 


midCi1ON. 


ons, en 


ls ont été refusés si sonvent, que ces 
uts Militaires restent entiers, et. pour 

De lois, notre amendement pourrait être 
eh considération, 


M, .e président. Quel est L'avis du Gou- 


vrncinent ? 


| 





M. le ministre. Le Gouvernement oppose 
à cet amendement l’article 16 de la loi du 
31 décembre 1948 parce que les économies 
proposées sur les dépenses militaires ne 
sont pas explicites. Dans ces conditions, 
elles ne peuvent être considérées comme 
réelles. 

C'est à ce mème titre que le Gouverne- 
ment repousse, sur le même article et en 
vertu de l'article 16, un sous-amendement 
de M. David qui tend à établir un impôt 
déjà existant sur les distributions d’ac- 
tions gratuites des sociétés depuis 1940 
et qui présente un caractère rétroactif sin- 
gulier, lui enievant toute vertu d'impôt 
nouveau, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission fait re 


marquer qu'en réalité cet amendement. 


n'apporterait pas de recetles, et que les 
impôts seraient rétroactifs. Elle n'a pas 
pris position, puisqu'elle n'a pas eu à exa- 
miner l'amendement, mais étant donné les 
explications de M, le ministre, eile croit de- 
voir se ranger à son avis. 

L'article 16 est du reste applicable en la 
circonstance. 


M. le président. L'article 16 étant appli. 
cable à cet amendement, celui-ci n'est pus 
recevable et, du même coup, tombe le 
sous-amendement de M. David. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5 est adopté.) 


M. le président. Par voie d'armendement 
(n° 7), M. de Villoutrevs propose d'ajouter 
un artiele additionnel 6 (nouveau) ainsi 
rédigé : ; 

« Les contribuables imposés d'après le 
régime du forfait sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux bénéficieront, à 





compter de la date de la mise en recouvre- | 
ment du rôle, d'uu délai d'un an pour se | 
libérer du inontaut du prélèvement auquel | 


ils sont assujettis. » 
La parole est à M. de Villoutreys. 


M. de Villoutreys. Monsieur le minisite, 
mes chers collègues, je voudrais attirer 
votre attention sur la situation des forfai- 
taires au regard du prélèvement. 

Le prélèvement est 
lourd pour les artisans qui sont soums au 
forfait, La crise qui s'annonce a épuisé leur 
trésorerie, Je demande très simplement et 
brièvement qu'on leur accorde un délai 
supplémentaire pour se libérer. Je propose 
de fixer ce délai à un an à partir du jour 
où le rôle. a été envové, Etant donné que 
les feuilles sont déjà parvenues depuis 
deux où trois mois aux contribuables, cela 
ne Jeur fait qu'un délai supplémentaire 
de quelques mois et j'espère que M. le mi- 


nistre ne trouvera pas ma demande exa- 
gérée, 

M. le ministre. Je demande la parole. 
- M. le président. La parce et à M. 
ministre. 

M. le ministre. Jlélas! je ne peux pas 


accepter vet amendement et je dois en- 
core lui opposer l'artic'e 16, 
qu'il constitue une perle de 


l'exercice €én cours. 


recettes «til 


M. le président. Quel ct ] 
commission sur l'application 
cle 16 ? 


La CONHERISS HO) ‘ONs- 


M. le rapporteur. 


tate que Particle 16 est ippiicabie,. 


| 


particulièrement | 


M. le président. Dans ces conditions, 
l'amendement n'est pas recevable. 

Je suis saisi d'un amendement (n° 6), 
résenté par M. Primei, tendant, après 
article 5, à insérer un article 5 bis (nou- 
veau) ainsi Conçu: 

« Les contribuables, imposés d'après 18 
régime du forfait sur les bénéfices indus- 
triels, commerciaux et agricoles, bénéticie- 
ront, à compter de la date de la mise en 
recouvrement du rôle, d'un délai d'un an 
pour se libérer du montant du prélève- 
ment auquel ils sont assujettis, » 


La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Tout d'abord, je voudrais 
faire remarquer que le sous-armendement 
déposé par non coflègne David a été re- 
pousse tout à l'heure en vertu de Flar- 
ticle 16, alors qu'il ne lui était pas appli- 
cable, étant donné qu'il s'agissait d'une 


récetle supplémentaire par l'application 
d'une taxe nouvelle de ? p. 100, venant 
s'ajouter aux taxes précédentes, ce qui 
constituait une recelle sulfisante, 


Mais puisqu'on applique la guillutine, 
mème sans motif, j espere que Famende- 
ment que je présente maintenant devant 
vous, au nom du groupe commumisle, re- 


cevra, pour une fois, Fassentiment du 
Conseil de la République. 

Cet amendement, en effet, n'avait été 
rejeté à l'Assemblée nationale que par 


208 voix contre 282, Il est la synthèse de 
divers amendements, Sil était voté par 
le Conseil de la République, 11 donnerait 
non seulement satisfaction à un très grand 
nombre de contribuables mais encore à 
de nombreux parlementaires de toutes les 
tendances, 

Je rappelle que les forfaits ont été consi- 
dérablement augmentés dans ces dernières 
années et que certains forfaits de l'ordre 
de 300.000 ou 400.000 francs par an, qui 
ne laissent pas, vous lavouerez, Ki possi- 
bilité de réaliser un bénétice excessif, per- 
mettent de demander à certains usagers de 
verser de 140.000 à 190.000 francs. Beau- 
coup seraient mis dans l'obligation de ces- 
l'exploitation leur entreprise. Je 
suis persuadé que la majorité du Conseil 
de Ja République ne le voudra et 
qu'elle volera mon amendement pour le- 
quel j'ai déposé une demande de scrutin 


ser de 


pas 


| publie. 

M. le ministre. Votre ügimendement se 
| voil oppose l'article 16. 

M. Primet, lourquoi le Gouternemecnt 
a-t-il une autre attitude au Conseil de Ja 
République qu'a lAssembice nalionae 7? 


étant donné | 


par-dessous Ja jambe le Con- 


C'est traiter 
| puisqu'a lAsseme- 


| dd hR 


| Se épubliqu 
! blée nationale le scrutin avait été accepte. 
M. le président. L'artic 15 clanut op 
pose paul M. huinistre des 1 inees LE 
atis olrigé de pronoticel ù que<tion prét 
jabhie <j la commission est di Cl avis. 
M. le rapporteur. a coinmi<<ion 
que l'article 16 est applicabl 
M. le président. En constquence, je n'a 
pas à mettre lamenderment aux VOIx. 
Nous arrivons à un nouvel amendement 
que vent de déposer à rimslant M, Vil- 
! loutrevs et qui tend à insérer un article 
additionnel 6 nouveau ülist CONEU : 

Les ronti btable< imposés d'apr rs. 
régime du forfait sur les bénéfices indu 
trieis et commerciaux bénéficieront, po 
sé Hbcrer d'un nouveau délai expirant le 
St décembre 1919 
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M. de Villoutreys. L'exposé des motifs 
que j'ai en l'honneur de faire tout à 
l'heure s'applique à cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. ie ministre, Le Gouvernement joue le 
fair play. Pour cet amendement, l'arti- 
cle 16 ne s'applique pas. 

Mais le Gouvernement demande au Con- 
sel de la République de repousser cet 
amendement parce qu’il ne voudra pas 
créer une injustice entre les contribuabies 
qui ont payé l'impôt et ceux qui se sont 
refusés à le payer. et, parmi ceux-ci, il y 
a deux catégories: ceux qui ne pouvaient 
pas payer et pour lesquels nous avons 
donné le recours devant la commission pa- 
ritaire et qui peuvent obtenir satisfaction, 
et ensuite, vous le savez aussi bien que 
Ino1, ceux qui ont obéi à des ordres de 
grève, et je ne pense pas que le Conseil 
de la République veuille encourager les 
grévistes de l'impôt. 

En tout cas, aucun ministre des finances 
digne de ce nom ne peut accepter un Ssem- 
blable encouragement, 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 


commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas 
délibéré sur cette question et elle s’en rap- 
porte, en conséquence, à l’Assemblée, 


M. le président, La parole est à M. Pri- 
met. 


M. Primet. Je dépose à l'amendement un 
sous-amendement de M. Villoutreys et je 
demande qu'après les mots « bénéfices 
industriels et commerciaux » soient ajou- 
tés les mots « et agricoles »., Qu'il me soit 
permis une fois de profiter de ce que l’ar- 
ticle 16 n'a pas été appliqué, Il l’a été tout 
à l'heure dans des conditioes qui ne sont 
pas normales. 


M. le président. Ja parole est à M. de 
Villoutreys. 


M. de Villoutreys. Je voulais dire à 
M. le ministre qu'il était bien loin de ma 
pensée de déposer un amendement en fa- 
veur des mauvais contribuables, 11 s’agit 
simp'ement des contribuabies malheureux, 
ct il y en a ! 


M. le ministre. Pour ces contribuables 
gualhenreux, vous avez toute satisfaction, 
monsieur de Villoutreys, puisqu'il y a déjà 
eu prorogation des délais de recouvrement 
depuis plus de cinq mois. D’autre part, les 
commissions paritaires, vous le savez, ne 
ée sont pas encore réunies et il faudra un 
certain temps pour qu'elles se réunissent, 
avee celle besogne supplémentaire. Comme 
je n'applique aucune pénalité à ceux qui 
forment un recours devant les commns- 
sions paritaires, je vous demande de re- 
noncer à votre amendement. 

A l'appui de cette demande, permeltez- 
moi de vous donner connaissance d'une 
lettre que j'ai recue et qui me conduit à 
manifester moi-même une certaine sévé- 
rité dans ce débat, I s’agit d’un syndicat 
de commercants de la Marne qui m écrit 
ceci: « Très fier de l'effort fiscal fourni 
jusqu'à présent par la grosse majorité des 


membres de notre syndicat, j'ai pu con- 


seiller à mes collègues, malgré l'avis de 
tel ou tel comité, de régler À leur percep- 
teur le montant du double décime au titre 
des hénéfices industriels et commerciaux, 


Les charges fiscales sont très lourdes. IIS 
se sont raidis, En maugréant peut-être, ils 
se sont mis en règle avec la loi. C'est une 





forme de patriotisme, tandis qu’aujour- 
d’hui vous reportez au 31 mars » — ici il 
ne s'agissait que du 31 mars — « et peut- 
être à la Saint-Sylvestre » — c'est le cas 
de vote amendement — « les poursuites 
contre les commerçants de mauvaise foi 
qui ne se seraient pas exécutés. La Ré- 
publique craindrait-elle les malins ? Par- 
fois, c’est sous le signe d’une résistance 
concertée qu'ils ont agi. Me permettrez- 
vous une suggestion ? », Et il me suggère 
de verser uhe prime aux conWwibuables qui 
ont payé en temps voulu. 


M. Primet, Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Pri- 
met. 


M. Primet. Une simple remarque sur la 
lettre que vient de nous lire M. le mi- 
nistre. Elle me rappelle une anecdote amu- 
sante, Un restaurateur de la vallée du 
Rhône avait un livre d’or, et il montrait 
à chacun l'éloge que Curnonsky, qui était 
passé chez lui, avait fait de sa cuisine; 
ce qu'il oubliait de montrer, c'était les 
pages qu'il avait arrachées du livre et 
sur lesquelles on avait consigné des ap- 
préciations différentes. 


M, le ministre, Je voudrais ajouter un 
simple mot: cette lettre n'est pas une 
lettre d’éloges, Pour moi, c'est une cri- 
tique et je l’ai lue à l’Assemblée pour lui 
montrer que ;e pourrais peut-être regretter 
moi-même d’avoir été rentrainé par com- 
préhension humaine à quelque faïb'csse. 


M. Jacques Debü-Bridel., Je demande la 
parole, 


M. le président, La parole est à M. Debüû- 
Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je crois que 
nous arrivons à un moment important de 
ce débat et qu’une décision est à prendre. 


L'amendement de M. de Villontreys 
donne satisfaction au désir général des 
contribuables qui ne peuvent pas faire 
face an prélèvement exceptionnel, Je ne 
veux pas reprendre la critique d’un im- 
pôt de ce genre et montrer ce qu’il a de 
particulièrement pénible et odieux pour 
le contribuable. Mais, tout à l'heure, 
nous avons eu, mes collègues MM. Coui- 
naud, Clavier et moi-même, des assuran- 
ces formelles du ministre sur différents 
cas précis que nous lui avions apportés 
à la tribune, assurances formelles que des 
instructions seraient données aux services 
de perception en faveur des contribuables 
qui se trouvent dans l'impossibilité de 
payer cet impôt extraordinaire et qui ris- 
quent &e se trouver placés dans une si- 
luation périlleuse. Nous prenons acte des 
déclarations de M. le ministre et nous lui 
redemanderons de les traduire lui-même 
en actes le plus rapidement possible, 


Véritabiement, si un impôt comme ce- 
lui-là arrivait à écraser le contribuable, 
les artisans dont M. de Viloutreys parlait 
tout à l'henre, les profesæions libérales qui 
ont été frappées d’un facon particulière- 
ment lourde par cet impôt; ainsi que d’au- 
tres catégories de contribuables, il n’y a 
pas de doute qu’on créerait dans ce pays 
un profond malaise. 

Je demande done à M, le ministre que 
les instructions les plus comprthensives 
soient données aux services de perception, 
que les commissions paritaires soient vrai- 
ment amenées à juger, comme il l’a dit, 
en toute équité — ie reliens ce terme — 
et qu'elles tiennent vraiment compte de 
la éituation du contæibuabie. Par ailleurs, 





nous nous refusons naturellement à { 

le jeu des contribuables de mauvaise # 
Ainsi, nous pourrons accepter les 4 

clarations de M. le ministre. : 


M. le président. M. de Villoutrevs m: 
tient-il son amendement ? °7s mi 


M. de Villoutreys. Etant donné Les 
plications très franches et les assuranes 
claires et formelles données par M. km 
nistre des finances, je retire mon am 
dément. 


M. Primet. Je reprends l'amendement ; 
M. de Villoutreys. ment is 


M. le ministre, Je demande la paroke 


M. le président. La parole est à x y 
ministre. 


M. le ministre, Je vous remercie tous 
de montrer ainsi votre compréhension dy 
bien public, et je constate qu'une fois de 
plus le parti communiste ne s’associe pay 
à l'œuvre que nous poursuivons. 


M. Léon David. À votre politique & 
ruine, qui protège les banquiers! (£rcue 
mations à droite et au centre.) 


M. Primet, Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. pr. 
met. 


M. Primet. Nous ne pouvons nous ass 
cier à la politique d’un Gouvernement qui 
écrase d'impôts les classes moyennes et 
les travailleurs pour faire une guerre im- 
périaliste, (Nouvelles exclamations sur les 
mêmes bancs.) 


M. le président. Sur l'amendement de 
M. Primet, je suis saisi d’une demande de 
scrutin présentée par le groupe commu 
niste, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis, — MM. les ve 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du di 
pouillement du scrutin: 


Nombre des volants... .msm 210 
Majorité absoluê.......sesess 196 


Pour l'adoption... 22 
CRIS 5. cet 288 


Le Conseï: de la République n'a ps 
adopté. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe du rassemhiemen 
des gauches républicaines, 


Le scrutin est”ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. its 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dr 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 310 
Majorité absolue des mem- 
bres composant le Conseil de 
la République 


Pour l'adoption..... 
: . à Aarth 
Le Conseil de la République à auor* 


Conformément à Farticie 57 du règle 
ment, acte est donné de ce que l'avis 
l'ensemble a été adopté à da major” 
absolue des membres composant le Con- 
seil de la République. 
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TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
ent de l’Assemblée nationale un projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la réparation des dommages phy- 
siques subis par les jeunes travailleurs 
provenant de l’organisation dite « chan- 
tiers de jeunesse » par le fait où à Foc- 
casion de leur service dans les formations 
sicadrées du ministère de la production 
judustrielle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 226, distribué, et, s'il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à Ja commission des pen- 
sions ‘pensions civiles et rilitaires et 
sictimes de la guerre ct de l'oppression). 
({ssentiment.) 

J'ai recu de M. te président de l’Assem- 
'ée natianale un projet de loi adopté par 
j'Assemblée nationale, portant réparti- 
tion de l'abaltement global opéré sur le 
budget de la marine marchande par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 

Le proet de loi sera imprimé sous Île 
1° 931, distribué, et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
bite nationale un projet de jioi, adopté 
uar l'Assembiée nationale, portant répar- 
tion des abattements globaux opérés 
eur le budget de la présidence du conseil 
par la loi n° 48-199 du 31 décembre 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 332, distribué, et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission dés 
inances. (Assentiment.) 


TE nr 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale une propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée na- 
tionale, tendant à refuser l'homologation 
de l'article 8 de la décision votée par 
l'Assemblée algérienne au eours de sa ses- 
sion extraordinaire de juin-juillet 1948, re- 
tive à l'extension à l'Algérie des dispo- 
sitions de l'acte dit loi du 22 mai 194 
rendant obligatoire la déclaration des le- 
vés de mesures géophysiques, 

[a proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 327, distribuée, et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la comrmis- 
tion de l’intérieur (administration géné- 
-J2[V ‘OpCUNUWOS 39 epejyuatuaqiedap ‘ape 
\ie), (Assentiment.) e 
J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
ve nationale une ré gran de loi, 
loptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à refuser l’homélogation de la déci- 
sion votée par l'Assemblée algérienne au 
cours de sa session extraordinaire de juin- 
juillet 1948, relative au contingentement 
des monlins et à l’organisation profession- 
nelle de l'industrie meunière en Algérie. 

La proposition de Joi sera imprimée 
sous le n° 328, distribuée, et, s’üi n’y a 
Pas d'opposition, renvoyée à la comrais- 
sion de l'intérieur (aäministration géné- 
ile, départementale et communale, Algé- 
(Assentiment.) 


1 


pa 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Marrane 
et des membres du groupe communiste et 





à atténuer la crise du logement par une 
meilleure répartition en accordant des in- 
demnités aux locataires désirant se reti- 
rer à la campagne ou acceptant un loge- 
ment plus petit que celui qu'ils occupent 
actuellement. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3%, et distribué. Conformé- 
ment à l'article 14 de la Constitution, elle 
sera transmisé au bureau de l'Assemblée 
nationale. 


me D dé 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai gecu de M. Bolt- 
fraud un rapport fait au nom de la com- 
mission %es finances sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au report de crédits de l’exereice 1947 à 
l'exercice 1948. (n° 285, année 1949.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 225 
et distribué, 


Ms 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des prési- 
dents avait envisagé pour demain samedi 
une séance qui devait être consacrée à 
la discussion: 1° du projet de loi relatif 
à l'appel des jeunes gens sous les dra- 
peaux; 2° du projet de loi concernant le 
report de crédits de 19457 à 1948. 

La parole est à M. Barré, vice-président 
de la commission de la défense nationale. 


M. Henri Barré, 1ice-président de la 
commission de la défense nationale, Au 
nom de Ja commission de la défense ma- 
tionale, je demande au Conseil de bien 
vouloir reporter à la séance de lundi le 
débat sur le projet de loi relatif à l'appel 
des jeunes gens sous les drapeaux. 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition 
à cetle proposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 

La parole est à M. Bolifraud. 


M. Bolifraud. J: suis chargé de rapporter 
le projet de loi portant report des crédits 
de 1947 à 198, FE y a quelques instants, 
M. le ministre des finances m'a demandé 
que cette affaire ne vienne qu'à l’ordre du 
jour de mardi. Cependant, la conférence 
des présidents en avait décidé autrement. 
Je suis à la disposition du Conseil, 


M. le président. Il nous est possible de 
renvoyer pruvisairement ectte affaire à 
lundi, quilte à en fixer à nouveau la dis- 
cussion à mardi. 


M. Bolifraud. De toute facon, je suis 
prêt à rapporter lundi. 

M. le président. Le Conseil est donc saisi 
d'une proposition de la commission des 
finances tendant à renvoyer l'examen de 
ce projet à lundi. 

IL n'y à pas d'opposition? 

Il en est ainsi décidé, 

Voici donc que! pourrait être l'ordre du 
jour de la séance du Jundi, 11 avril 
quinze heures: 

Nomination, par suite de vacance, d' 
membre de la commission supérieure des 
allocations familiales. 

Discussion du projet de loi, 


des jeunes gens sous les drapeaux. 
(Nes 301 et 323, année 1949, M. Vaurulien, 


apparentés une proposition de loi tendant t rapporteur.) 


in 


adopté par 
l’Assemblée nationale, concernant l'appel 





nr 


Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au report 
de crédits de l'exercice 1M7 à l'exercice 
1948. (N°s 285 et 325, année 1919, M, Bo- 
lifraud, rapporteur.) 

Discussion du Le de .oi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant répartition 
des abattements globaux opérés sur le 
budget de la reconstruction et de l'urba- 
nisme par la loi n° 4$-19® du 31 décem- 
bre 19148, (N° 269 et 308, année 1949, 
M. Jean Berthoin, rapporteur général, et 
M. Jean-Marie Grenier, rapporteur spécial.) 

Discussion qu projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant répurtition 
de l'abattement global opéré sur le bud- 
get du travail et de la sécurité sociale 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1958. 
‘Nos 263 et 298, année 1919, M. Jean Ber- 
thoin, rapporteur général, et M. Demusois, 
rapporteur spécial.) 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant répartilion 
de T'aibattement glahal opéré sur le bud- 
get de la justice par la loi n° 4S-18@ du 
31 décembre 1948. (Nos 265 et 209, annee 
{M49, M. Jean Berthoin, rapporteur géné- 
ral, et M. Emilien Lieutaud, rapporteur 
spécial.) 

Hi n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la paroc 

La séance est levée. 


9 


La séance est levée à vingt heures eb 
demie.) 
Le Directeur du service de la sténogra- 
phie du Conseil de la République, 
Cu. pe La MORANDIÈRE. 


1 PETITIONS 


DECISIONS de la cornmission du sulfrage 
universel, du contrôle constitutionnel, x 
règlement et des pétitions insérées en 
annexe au feuilleton du & mars 199 eb 
devenues définitives aux termes de l'ar- 
ticle M4 du règlement. 


‘étition n° 14 (du 31 décembre 18). — 
Mie Hav Baunot, Saint-Aubin-de Baubi- 
gné (Deux-Sèvres), demande une remise 
d'amende économique. 

M. Raymond Dronne, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide 13 
renvover cette pétition à l'eximen de 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. (Renvoi au ministre des fi 
nances et des affaires économiques.) 


——————…—…—rte 


Pétition n° 15 (du 11 janvier 1919). — 
M Amar Mharzy, rue de Valenciennes, De 
nain (Nord), se plaint de certains fails surs 


venus en 1910. 


M. Raymond Dronne, rapporteur 


Rapport. = LA commission lécide de 
classer cette pélition sans suil 

Pétition n° 16 (du 19 janvier 1949), = 
Mme Morin, la Mivière-de-Mansac (Co® 


rèze)}, demande que sa mère ne soil pis 
expulsée de la maison qu'elle habite, 


M, Robert Le Guyon, rapporteur 


Rapport. — La commission decide de 
renvoyer celle pétition à l'examen de 
M le ministre de la justice, (Renvoi a 


miaistre de la justice.) 
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Pétilion n° 17 lu 3 février 1949). — 
M ind Pie Gueux (Marne). de 
manude la resütation d'ut voiture réqui- 
S:hiontt 


M. Raymond Dronne, r«pporteur 


Rapport. La ymnmmission décide di: 
renvoyer celle pétition à l'examen de 
M. le ministre de la défense nationale, en 
] slant vivement pour que satisfaction 
soit accordée à lPintéressé. (Renvoi au mi 
1) l | Ï | f nat } | } 

Pétition n° 18 lu 3 février 1949.) — 
M Salah Hi lit ut, 9, rue Clauzel, Bougir 
Constaatint demande un caïdat. 


M. Robert Le Guyon, rapporteur, 
Rapport. La commission décide de 
renvoyer celle pétition à l'examen de 
M. le ministre de Fintérieur, (Renvoi au 
Hi;nis le 1 Lt eur.} 


Pet 111 20 {du 17 février 1949). — 


AL Loui< Pillauit, Bormneuil-Matours (Vienne) 


demande une exonération partie!lc du 
pavemesat d'une amende, 

M. Robert Le Guyon, rapporteur 

Rapport. — La commission décide ds 
renvoyer celte pétition à l'examen de 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, (Renvoi au ministre des ji 
qi l et des affaires 6 onomiques.) 

Pétition n° 21 (du 17 février 1949). — 


Mine Morlet, Lis. rue Legendre, Paris (47) 


demande des indemuilés 


L 
de dommages d» 


*linrrp 
it 


M. Raymond Dronne, rapporteur. 


Rapport. - La Huimission décide de 
renvover celle pétition à L'examen de 
M. le ministre de la reconstructiou et de 
l'urbanisme, (Renvoi au ministre de la re 
( trucüon et de l'urbanisme.) 

Pétition » 92 {lu 22 février 1949) 


M. Ernest Kern, 2, rue de la Vantzenau 
Strasbourg-Robertsau (Bas-Rhin), demande 
l 1.1 nl r:! 


i ithOrait )!1 le So) IIS, 
M. Robert Le Guyon, rapporteur 
Rapport. La commission décide de 
renvoyer celle pélilion à lexamen ds 
M Je ministre de la défense nationale 
Renvoi au ministre de la défense nat) 
Li 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE CONSEIL DE ELA REPUBLIOUI 


i : 
\ | Si 91 d èg 
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une qi l'on 0 1H Gouvernement en re- 
1 itent du Conseil de la 
tte qu qui l TE He uw Goutver- 
1 f 
Les q S{IONS « les doivent êlre Sominat- 
re! ’ ol eo mnlenir QUCUNEe IMmpPU- 
{lion d'« Lre IL onnel à L Ca d de tiers 
10 ent d JNesS, SOUS résertce de ce qui 
exil t à l'article Ki ci-dessous, elles pou 
t { bre que par un SCA conseiller. 
Les qu: ns orales Sont inSerites Sur un 
ui YU { it | ) { à nirsurt die li Hu} di pot 
Ait. 5 Le t seu de la République 
oO echique nnois une sance pour Les 
y ‘ ‘ | ve 1 uppl ution ie 





l'article Si. En outre, cinq d’entre elles sont 
inscrites, d'office, et dans l'ordre de leur 
inscription au rôle, en tète de l'ordre du jour 
de chaque mardi. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour 
d'une séance que les questions déposées huit 
jours au moins avant cette séance. 

« Art. 86. — Le président appelle les ques- 
tions dans l’ordre de leur inscriplion au rôle. 
ipres en avoir rappelé les termes, 1 donne 
la parole au ministre. . 

L'auteur de la question, ou l’un de ses 
collèques désigné par lui pour le suppléer, 
peut seul répondre au ministre; # doit limiter 
strictement ses explications au cadre firé par 
le terte de sa question: ces erplicalions ne 
peuvent ercéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d’of- 
fice à la Suite du rôle. ” 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l’ordre du jour de la 
plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent être appelées des questions orales. 

« Art. ST, — Tout conseiller qui désire poser 
au Gouternement une question orale suivie 
de débat en remet au président du Conseil de 
la République le texte, accompagné d'une de- 
mande de débat signée, soit par un ou plu- 
sieurs présidents de groupes, Soil par le pré- 
sident d'une commission générale mandaté 
par cette Commission, soit par trente conseil- 
lers au moins. 

« Le président du Conseil de la République 
donn? connaissance au Conseil du texte de 
la question et de la demande de débat. Il en 
informe le Gouvernement. 

« Art. S8, — La conférence des présidents 
prévue par l’article 32 du présent règlement 
crainine obligatoirement Les demandes de 
débat Sur une question orale et soumet au 
Conseil de la République des proposilions 
concernant la suile à y donner. Dans lé cas 
où la conférence des présidents pronose de 
donner suile à la demande de débat, elle 
veut, soil proposer en mème temps une date, 
soit proposer que la date soit fitée ultérieure- 
ment, après entente avec le Gouvernement. 

« Peurent seuls intervenir, pendant cinq mi- 
nutes chacun, dans la discussion des propo- 
sitions de la conference des présidents concer- 
nant une demande de débat sur une question 
orale, l'auteur de la demande ou l’un de ses 
collèques désigné par lui pour le suppléer, les 
présidents des groupes ou leurs déléqués et 
le Gouvernement. 

« Art. 99. Dans le ras où le Conseil de la 
République a décidé de ne pas donner suite 
à une demande de débat sur une question 
orale, l'auteur de la question conserve Le droit 
de la poser dans les condilions prévues par 
les articles Si, 85 el S6 

« Art. 90. Dans le débat ouvert sur une 
question orale, le président donne la parole 
successivement à l'auteur de la question et 
aur eonseilers qui se Sont fait inscrire ou 
qui demandent la parole. 

« Le débat peut étre organisé conformé- 
ment ü l'arti le D. 

« Lorsque tous les orateurs inscrits ont 
parlé où lorsque la clôture à élé prononcée 
par le Conseil de la République, le président 
constate que le débat est lerminé, 

Art. 91 La jonction de plusieurs ques- 
fions orales avec débat ne peut être propo- 
see jue si elles porte nt Sur des questions 
connrres., et « partir du moment où le Conseil 
de In République a sltatué sur chacune des 
demandes de débat. 

Une demande de jonction n’est recerable 
que si elle s'applique à des demandes de dés 
al admises par le Conseil au cours de lrois 
S‘ances CONSCCULITES au plus 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


44. S avril 1919, — M. Léon Grégory °x- 
ose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques «{10 les crédits d'invesuis- 


' 


semeon!s prévus au projet gouvernemental pour 
Eiec{1 & de France élant notoirement insuf- 
fisants pour continuer l'exécution du plan 
Monnet el atteindre ses objectifs en 1952 ont 
onduit à un f ige déjà décidé qui entrain2 
» lentissement et méme l'arrêt de quei- 
ques chat s et la mise en chômage par 
endroits d'un certain personnel: et demande 

les soul les nvsures immédiates et ur 





gentes envisagées par le Gouvernement poue 
mettre à la disposition d’Electricité de Franty 
le supplément de crédits indispensable, n. 
tamment à lédification des grands barrages 
en exécution des programmes engagés ou À 
engager el quelles mesures le Gouvernement 
comple prendre pour le remploi du personnel 
pouvant ètre licencié. 


ne th Qu 





QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

LE 8 AVRIL 1919 


a —— 


Application des articles 82 el 83 du règle 
ment ainsi conçus: 

a Art. 82. — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrile au Gouvernement en 
remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouver- 
nement 

« Les questions écrites doivent étre som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputiation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être 
posées que par un seul conseiller el x un 
seul. ministre. » 


« Art. 83. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in exlenso; 
dans le mois qui suit cette publication, tes 
réponses des ininistres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ee 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
InOiS. 

« Toute question écrite à laquelle il n’a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des 
questions orales à la date de cette demande 
de conversion. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Secrétariat d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones. 


543. — 8 avril 1919. — Mme Suzanne Crés 
mieux signale à M. le secrétaire d'Etat à !a 
présidence du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones) une prolesialion émanant des 
auxiliaires des P, T. T, du Gard et transmise 
par l'union des syndicats C. G. T.-F. O.; ex- 
pose qu'il est actuellement procédé à des 
mises en disponibilité massive du personn2i 
féminin des PT. T, du département du Gard; 
que cette mesure, qui se justifierait par le 
souci d’équilibrer le budget, demeure incom- 
préhensible puisque FPadministration des P. 
T T. va prochainement ouvrir un concours 
pour recruter un personnel destiné à assurer 
les mêmes tâches que le personnel licencié, 
que les auxiliaires des P. T. T. peuvent s'y 
présenter; mais que certaines ne remplissont 
pas les conditions d'âge el que foules sone 
défavorisées par rapporl aux jeunes files qu: 
viennent de terminer leurs éludes; que beau- 
coup d'employées renvoyées où menacées de 
l'êlre, complent de trois à huil ans de ser- 
vives et qu'elles représentent un personnel 


compétent, initié à la technique des postes: 


et demande qu'une mesure de faveur soit 
prise vis-à-vis de ces employées et qu'un exa- 
men de tilularisalion puisse avoir lieu dans 
les mêmes conditions de celui de 19%6, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


544. — 8 avril 1919, — M. Jacques Gadoin 
t\pose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les restrictions ac- 
tuelles de crédit sont de nature à mettre en 
péril de petites et movennes entreprises par- 
faitement saines et sérieuses: et demande 
quelles mesures seront prises pour mettre en 
harmonie avec le niveau actuel des prix les 
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pe 
sacitités traditionnelles de rescompte et 
d'escompte que les banques, les industriels et 
les commerçants avaient l'habitude de trou- 
ver auprès de l'institut d'émission. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


545. — 8 avril 1919, — Mme Marie-Hélène 
Cardot attire l’alltention de M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme sur la si- 
tuation difficile des exploitants agricoles qui, 
en vue de Se procurer le matériel stricte- 
ment nécessaire à leurs travaux, ont engage 
des frais souvent importants, sans attendre le 
payement des indemnités qui leur sont dues 
au titre de la reconstruction; et demande s’il 
ne serait pas possible d'effectuer, tout au 
woins, le remboursement des sommes qui 
ont été avancées par ces exploitants. 


546. — S avril 1919. — M. Hector Peschaud 
demande à M. le ministre de ia reconstruction 
et de l'urbanisme si, lorsque le propriétaire 
d'un local commercial détruit par faits de 
guerre a obtenu l'autorisation de reconstruire 
dans une localité différente, le droit du loca- 
taire à continuer le bail reste attaché à l’im- 
meuble sinistré même s’il est reconstruit sans 
le concours de l'Etat. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


547, — 8 avril 199, — M. René Cassagne 
expose à M, le ministre de la santé publique 
et de la population qu'aux termes de l’arti- 
cle 59 de la loi du 11 septembre 1941 « s'ils 
sont français, lies herboristes diplômés auront 
le droit d'exercer leur vie durant » et demande 
si, dans ces conditions, il est possible à un 
herboriste de nationalité française, mais qui 
a obtenu son diplôme au titre d'étranger (ca- 
nadien), d’exercer sa profession. 

+0. 
e- 
Ü fe. n * Ve. 
REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





| AGRICULTURE 


188. — M. Auguste Pinton demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° quel à été pour 
les années 1946 et 1947 le montant perçu de 
la taxe de solidarité agricole; 2° comment et 
dans quelles conditions les sommes ainsi per- 
cues ont été réparties; quelle en a élé la 
léparlilion. (Question du 18 janvier 1949.) 


Réponse. — 49 Le montant des sommes per- 
çues au profit du fonds national de solidarité 
agricole s’est élevé: a) pour l'exercice 1946, 
1,490 millionsi b}) pour l'exercice 1947, 17 mil 
liards 530 millions ; 2° les ressources du fonds 
nalional de solidarité agricole, affectées au 
linancement des prestations familiales agri 
coles, sont mises régulièrement à Ja dispo- 
sition de la caisse centrale d'allocations fa 
Miliales mutuelles agricoles afin d’être répar 
üies par celle-ci entre les caisses mutuelles 
d'allocations agricoles; 3° la répartition est 
faite selon !es besoins des caisses, compte 
tenu des cotisations qu'elles doivent encaisser 
et de leurs charges. Sous réserve de l’apure- 
ment définitif des comptes, les ressources du 
fonds national de solidarité agricole représen- 
aient pour l’année 1916 39 p. 100 environ du 
Montant des prestations servies, le reste étant 


touvert dans la proportion de 16 p. 100 par | 


s Colisalions des adhérents et de 45 p. 400 
bar l'Elat, Pour l'année 1917, les ressources 
du fonds national de solidarité agricole re- 
Présentaient 74 p. 100 du montant des pres- 
allons Sservies, le reste étant couvert dans 
l S proportions de 17 p. 100 par les cotisations 
&es adhérents et de 9 p. 100 par l'Etat. 





DEFENSE NATIONALE 


401. — M. Luc Durand-Reville demande à 
M. le ministre de la défense nationale quelle 
est la siluation militaire des officiers titulaires 
d'un mandat électif et quels sont les décrets 
régissant celte situation; en particulier, com- 
ment il se fait que parmi les officiers du 





service de santé des troupes coloniales, il y 
ait deux poids et deux mesures puisque deux 
médecins commandants des troupes coloniales 
sont en disponibilité sans solde, ce qui est 
normal, pour mandat, l’un de conseiller de 
l’Union française, l’autre de sénateur; mais, 
par contre, deux médecins capitaines et un 
médecin lieutenant qui sont « provisoirement 
en permission pour mandat de conseiller mu- 
nicipal » touchent la solde de présence et 
concourent à l'avancement au choix, alors 
qu'ils ne font, eux non plus, aucun service 
et doivent presque certainement faire de la 
clientèle privée; demande si, au moment où 
des économies s'imposent, :l n’y a pas là 
une situation anormale; enfin, si un médecin 
militaire en disponibilité, sans solde, a le droit 
d'exercer la médecine civile en clientèle pri- 
vée. (Question du 3 mars 1949.) 


Réponse. — 19 En attendant le vote d’un 
projet de loi qui réglera la position des mili- 
taires élus, celle-ci a été fixée provisoirement 
par l'instruction 16571 tons ISC du 26 oc- 
tobre 1945 aux termes de laquelle les officiers 
titulaires d’un mandat électif sont placés: en 
disponibilité (loi du 19 mai 1834) pour les 
officiers généraux; en disponibilité (loi du 
2% décembre 1925) pour les officiers supérieurs 
et subalternes qui réunissent plus de quinze 
ans de services et pius de 33 ans d’âge; en 
permission jusqu’à nouvel ordre pour les au- 
tres; 20 la position de disponibilité comporte 
normalement la perception d’une solde, mais 
en ce qui concerne les fonctionnaires titu- 
laires d'un mandat électif, l'allocation d'un 
traitement ou d’une solde est soumise à des 
règles de cumui, en particulier pour les man- 
dats parlementaires; 3° un officier placé en 
position de disponibilité a les mêmes droits 
que les autres citoyens et, en particulier, il a 
la faculté d'exercer une profession rémunérée 


435. — M. Charles Brune appelle l'attention 
de M. le ministre de la défense nationale 
sur la situation des ajournés ayant été exa- 
iminés paz les conseils de revision en même 
temps que les jeunes gens de Ja classe 1949 
et reconnus bons pour le service et qui sont 
actuellement soumis aux mêmes conditions 
d’incorporation que ces derniers, c’est-à-dire 
en deux contingents; et lui demande, pour 
éviter un retard dans leur libération, pré- 
judiciable à la fois aux intérêts personnels 
et à l'intérêt général, s’il ne serait pas pos- 
sible de disposez que tous les ajournés in- 
corporés en 1919 le seront avec Je premier 
contingent. (Question du 10 mars 1919.) 


téponse. — Le ministre de la défense na- 
tionale fait connaitre à Flhonorable parle- 
mentaire que la question posée n’est que 
l'expression des dispositions légales et ré- 
glementaires en vigueur st présent. Tou- 
lefois, du fait de la stricte limitation des 
effectifs budgéiaires, ke Gouvernement, dans 
son projet de loi no 6470, a prévu l'incor- 
poration de ces jeunes gens moitié dans la 
deuxième quinza:ne d'avril, moitié dans Ja 
deuxième quinzaine d'octobre. (Ces disposi- 
tions ont été adoptées, en première lecture, 
par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
3l mars 1919) 





EDUCATION NATIONALE 


228. — M. Aristide de Bardonnèche expose 
à M. le minisire de l'éducation nationale que, 
var apolication du décret du 6 juin 196, une 
circulaire m'nistérielle (du 2 juin 1947) a été 
publiée pour déterminer les conditions d'ad- 
mission des instituteurs et institutrices inté- 
rima:res dans les écoles normales; qu'aux 
termes de cette circulaire, les élèves ainsi 
admis acquièrent le titre d’élève-maitre en 
entrant à l'école normale, qu'ils signent l'en- 
gagement décennal et qu'ils ont droit à la 
litularisation immédiatement après les élèves- 
maîtres et les élèves-maitresses recrutés par 
concours; et demande quelle application a 
réçu cette circulaire dans les Hautes-Alpes 
où 11 lui est signalé que plusieurs institutrices 
intérimaires, admises dans les écoles nor- 
raales de Valence et de Privas, réunissant le 
conditions requises, n’ont pas été comprise 
dans les litularisations prononcées jusqu'à ce 
jour, et quelles disposilions il compte pren- 
dre pour régulariser la s:tualion de ce per- 


J 


(2 





sonnel à la disposition de l'administration 
depuis six ans. (Question du 27 janvier 1919.) 
Réponse. — Si la tilularisation des mstitu- 
tours et institutrices intérimaires ayant effec- 
tué un stage de formation À ram 2 
dans les écoles normales de Valence et de 
Privas n’a pu être prononcée jusqu’à présent, 
toute titularisaton restant subordonnée, à la 
vacance d’un poste, il reste à prévoir qu'elle 
pourra l'être à l’occasion du mouvement, du 
ersonnel de fin d'année scolaire, qui va 
tre effectué pour régler dans un sens favo- 
rable la situation de ces maîtres au {+ octo- 
bro prochain. Il reste entendu qüe, lors de 
leur titularisation, ces maîtres seront reclas- 
sés compte teuu de tous les services effec- 
tués depuis le 4e janvier qui a suivi l’obten- 
tion du certificat d'aptitude pédagogique. 





389. — M. François Labrousse demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale quel- 
les sont les raisons qui ont déterminé le mi- 
nistre de l’éducation nationale à supprimer 
la dénomination du collège Cabanis à Brive 
la-Gaillarde, (Question du 1% maærs 1919.) 


Réponse. — Récemment, le collège classi- 
que et moderne de garçons de Brive-la-Gail- 
larde (ex-collège Cabanis) et je collège techni- 
que de cette ville ont été fusionnés en un 
lycée unique. C’est vraisemblablement pour 
cette raison que la dénomination « collège 
Cabanas » tend à disparaître. Elle pourrait 
sans doute faire place à celle de « lycée 
Cabanis » si les aulorités locales et les auto- 
rités universitaires le demanda'ent. 


FRANCE D’OUTRE-MER 


439. Lo M. Jean Grassard expose à M. te 
ministre de la France d'outre-mer que ces 
derniers temps la presse métropolitaine a 
reproduit des critiques quant à l'utilisation 
qui avait été donnée à certains comptes 
hors budget (caisse de soutien, caisse de 
compensation ou de péréquation) et de- 
mande: 1° queis sont les textes régissant les 
caisses de soutien « cacao »; 2° si la dispo- 
sition des fonds des eaisses de soutien 
u Cacao » relève-de lautorité administrative 
seule ou, à la fois de cette autorité locale 
et des assemblées jocales, (Question du 10 
mars 1949.) i 


Réponse. — Are question. — Il existe un 
compte « soutien Cacao » dans chacun des 
territoires d’outre-mer producteurs suivants : 
Afrique occidentale française, Cameroun, 
Togo, Afrique équalorialé française, Ces 
comptes «soutien cacao », institués dans 
l'intérêt des producteurs, ont été créés, sur 
les instructions du département de la France 
d'outre-mer, par arrêtés locaux dont détail 
ci-après: a) Afrique occidentale francaise: 
arrêté 519 FBE du 20 décembre 1916 du haut 
commissaire de la République en Afrique 
occidentale française, Ce texte, qui n’'inté- 
resse que la Côte d'Ivoire, a été pris en vertu 
du décret du 4 mai 19%6 habilitant les hauts 
commissaires de la République exercant Jes 
fonctions de gouverneurs généraux à pren- 
dre au point de vue économique, toutes les 
mesures d'urgence nécessaires pour assurer 
la vie des territoires et leur développement 
à charge d’en rendre compte: b} Cameroun: 
arrêté 1376 au 21 mai 191 du haut cornmis- 


saire de la République au Cameroun : 
c) Togo: arrêté 243 AE du 19 avril 1%7 du 
commissaire de Ja République au Togo: 


d) Afrique  équalori à 
3032 AE/PRO du 13 novembre 1%7 du haut 
commissaire de la République en Afrique 


équatoriale française, 2e quesfion, — Les 
comptes spéciaux, intitulés soutien cacao 
sont des comptes hors budget qui ont ét 
ouverts dans les écrilures des trésoricrs- 
payeurs des terrioires d'outre-mer par les 
arrêtés précités. Ces arrêtés ne prévoient 
pas l'intervention des assemblées local 
dans la gestion des comptes. Par ail'eurs, | 
dépenses et les reccttes de es com! 

« hors budget » ne peuvent êlre assimilées 
à celles C'un budg En etlet 1 de 
h ttes des 4 mptes "ut € } ‘ 
toute différente des « impôls, taxes et 
tributions de toules natures percurs a! 
profit des territoires au sujet desqu les 


&ssemblées: locales sont ann s à d 
À 
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En tout état de cause, la disposilion des 
fonds des comples « soulien cacao » reève 
donc "uniquement de j'autorilé 
live. 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
239. — M. doseph Lasalarie demande à 
M.le ministre du travail et de la sécurité 
sociale quel est le montant &e la contribu- 
tion perçue par application des décrets des 
29 août 19% et 28 mai 19%, sur les capitaux 
constitutifs de rentes mises à la charge des 
exploitants non assurés, en vertu de la jé- 
gislation des accidents du travail, pour le 
département des Bonches-du-Rhône, du 4° 
juillet 1931 au 231 décembre 1918. (Qucstion 
du 27 janvier 1M9,) 

Réponse, — Le 
perçue par application des décrets des 29 
août 1990 et 2S mai 1931 sur les capitaux 
constitutifs des rentes mises à la charge @es 


CONSEIL 


administra- | 


à 
montant de la contribulion | 


exploitants non assurés, çn vertu de Ja lé 

gisiation des accidents du travail, s’est élevé 

pour le département des Bonches-du-Rhône, | 
du fer juillet 4931 au St décembre 4918, à 

13.212.929 francs 76 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE La 
séante du vendredi 8 avril 1949, 


SCRUTIN (N° 87) 





Sur l'amendement de M. Bernard Lafäy ten- | 


dant à insérer un article additionnel yre- 
mier À (nouveau) dans la proposition de loi 
portant modijication de la loi sur les loyers 


(Maintien dans les lieux dans les locaux à | Jézéquel. 


usage professionnel). 


Nombre des Votants... ssessssesss 271 
Majorité absolue. ....soccssosossse 196 


Pour 
Contre 


240 
31 


nseil de Ja République a adopté, 


l'adoption. sms. 


nn mcttes 


Le C 


Oni voté pour: 


MM. Cassagne. 
Assailiit. Cayrou (Frédéric). 
Aubé (Robert), Chaintron. 
Auberger, Chambriard. 
Aubert. Champeix. 

Avinin. Chapalain. 
Bsratgin. Charles-Cros. 


Bardon-Damarzid. Charlet (Gaston). 


Bardermèche (de). Chatenay. 

Barré (Henri), Seine, À Chazette. 

Barthe (Edouard). Chevalier (Rober!). 
Bataille. Chochoy. 

Beauvais. Mme Ciacys, 
Bechir Sow. Claparède. 


Benchiha (Abdel- Clavier. 


kader). Corniglion-Molinier 
Bène- (Jean). ‘Général). 
Ber:ioz Cornu 
Bernard (Georges) Couinaud. 

erthoin (Jean). Coupigny. 
Biaka Doda, Courrière 
Bialarana. Cozzano, 


Mme Crémieux. 
Darmanthé 

Dassaud. 

David (Léon). 

Debré. * 

Debû-Bridel (Jacques). 
Mme Delabic. 


Bonnefous 
mond), 
Bordeneuve. 
Borgeaud, 
Boulangé. 
jouquerel. 
Bourgeois. 


(Ray- 


Bousch, Delalande, 
Bozzi Delorme. 
Breton. Demusois, 
Brettes. Denvers. 


Mine Brossoleltte 


Gilberte Picrre-) 


Depreux {René). 
Descomps (Paul- 





Brousse (Martial). Emile), 

Brune (Charles). Mme Devaud. 
Brunet ‘Louis) Diethelm (André). 
Calonne (Nestor) Djamah (Ali). 
Canivez Doucouré (Amadou). 
Capelle Doussot (Jean). 
Carcas Ù Driant. 
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Dronne. 
Dubois (RenéÆrnile). 
bulin 


Mie Dumont{Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seinc. 

Dupic. 

Durand !Jean). 

Durand-Reville. 

Durieux. 

Mme Eboué. 

Fstève. 

Félice (dc). 

Ferracci, 

Ferrant. 

Fleury 

Fouques-Dupare. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Fourriers (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franceschi. 

Frinck-Chante. 

Gaspard, 

Gasser. 

Gaulle Pierre de}. 

Gautier (Julien). 


| Geoffroy (Jean). 


Giacomoni. 

Gitbert Jules. 

Mme Girauit. 
Gracia (Lucien de). 
Grassard 

Gravier ‘Rabert), 
Grégory. 

Grimakti (Jacques). 
Gros (Louis). 
Gustave, 

Haïdara {Mahamane). 
Taurieu. 

Hebert. 

Iéline, 

Ioeffel. 

Itoucke. 
Jacques-Destrée. 


Kaib 

Lachometle (de). 
Lafay (Bernard). 
Laflargue (Georges). 
Laflorgue (Louis). 
Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Alber!). 
Landry. : 
Lasalarié. 
Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Guyon (Robert). 
Le Maitre (Claude). 
Léonetti. 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin, 
Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Malecot. 

Malonga (Jean). 
Manent. 

Marchant. 

Af ” 1” 


Martel !Ienri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau, 
Mathieu 

Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 


Ont voté 


MM. 

Abel-Durand 
andré (Louis). 
Boisrond, 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Boudet (Pierre). 
Mme Cardot (Maric- 

Hélène}, 
Caireaux. 
Glerc. 
Delthil, 








Ehm. 





M'Bodje (Mamadou). 
Meric. 


Minvielle. 

Molle (Marcel), 

Monichon. 

Monta:embert (dc). 

Montullé {Laïllé de). 

Morel (Charles). 

Mostelai (El-Hadi). 

Moutet (Marius). 

Muscatelli. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Okala (Charles). 

Olivier (Jules), 

Ou Rabah (Abdel!- 
madjid ;. 

Paget {AWred), 

Pajot (Hubert), 

Pascaud. ’ 

Patenûtre (François), 
Aube. 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Petit (Général). 

Piaks. 

Pic 

Pinton. 

Pinvilic. 

Marcel Plaisant. 

Pontbriand (de). 

Pouget (Jules), 

Prime t. 

Pujol. 

Rabouin, 

Radius. 

Renaud (Joseph). 

Restat, 

Reveillaud. 

Reynouard. 

Mine Roche (Marie), 

Roubert (Ajex), 

Roux ‘Emie)}. 

Rucart (Marc). 

Rupied 

Saiah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Satineaul. 

Sciafer. 

Séné. 

Siaut 

Sid-Cara (Chérif}. 

Sishane {Chérif}). 

Socé (Ousmane). 

Sokani. 

Souquière, 

Southon. 

Symphor. 

Tailhodes (Edgard). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Tharradin 

Mme Thome-Palanôtre 
(Jacqueline), $Seine- 
et-Oise. 

Torrès (Ilenry), 


Tucei 

Valle (Jules). 
Vanrullen, 
Varlot. 

Verdeilie 

Mme Vialle (Jane), 
Villoutreys (de). 
Viple 

Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 
Westphal, 
Zussy 


contre : 


Galuing. 
Giauques. 
Grimal {Marçel}. 
Hamon (160). 
Jaouen (Yves). 
Jozeau-Marigné. 
Liotard. 
Marcilhaey. 
Mendilte (de), 
Menu. 

Novat. 
Paquirissamypoullé. 
Ernest Pezet. 








Poisson. Voyant. 
Razac. , Walker (Maurice), 
Ruin (François). Yver (Michel). 
Vauthrer. 
N'ont pas pris part ay vote: 
MA. Léger. 
Anghilev. Lelant. 
Ra :(Ourmar). Le Léannec. 
Barret {Charies), Lemaire ‘(Marce!} 
Haute-Marne. Maire (Goorges), 
Bertaud. Maroger (Jean). 
Brizani. Maupeou (de). 
Colonna it 
Conlier (Henri), aincourt (de). 
Deltortrie. Ranüria. 
Dia (Mamadou), Robert (Paul). 
Duchet. Rochereau, 
Dumas (François). Rogier. 
Fléchet., Romani. 
Fournier {Bénigne), Schleiter {François}. 
Côte<'Or. Schwar!z. 
Gadoir. Serrure. 
Grenier (Jean-Marie), | Sigué (Nouhoum). 
Kalenzaga. Teraynck 
Labrousse (Francois). | Totofehibe. 
Lafleur (flenri). Zafimahova. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Gouvan{Jean de), 
Alric. Ignacio-Pinto {Louis) 
Chalamon. Rolinat, ' 


Wont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerviile, président du Consei 
de la République, et M. René Coty, qui prési- 
dait la séance. 





Les nombres 
Clé de: 

Nombre des VOLRD IS. di scrcreséésé 

Majorité DOME so sssodver sos lh 

Pour l'adoption. ses tesosee 216 

CORRE ….iovvicis dti k 

Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectiflés conformément à la ste de scru- 
lin ci-dessus. 


annoncés en séance avaient 


20 
in 








SCRUTIN (N° 88) 


Sur l'amendement de M. Boisrond tendant # 
supprimer l'article 5 de la proposition de loi 
portant modification de la loi sur les loyers. 


262 
132 


Nombre des NOtAN TS sc docdsusse 
Majorité dbsolue... socooccocecéces 


Pour l'adoption. ......s..s 79 
Contre 183 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Doussot (Jean). 
Pataille. Driant, 
Beauvais. Dronne. 
Bechir Sow. Dumas (Francois) 
Bertaud. Durand-Reville, 
Biatarana, Mme Eboué, 
Boisrond. Estève, 
Bolifraud. Fleury. 
Bouquerel, Fougues-Duparc. 
Bourgeois. Fourrier {Gaston}, 
Bousch. Niger. 


Brousse (Martial). 


Fraissinetle de). 
Brunet (Louis). 


Gaulle(Pierre de). 


Capele. Gracia (Lucien de). 
Chambriard, Gravier (Robert). 
Chapalain. Hebert, 
Chatenay. Hoeffe], 
Chevalier (Robert). Houcke 
Coionna Jacques-Destrée, 
Corniglion-Molinier Kalb 

(Général), Lachomette (de). 
Couinaud. Lassagne. 
Coupigny. Le Basser. 
Cozzano. Lecacheux. 
Debû-Bridel (Jacques). ! Leccia 
Delorme Emilien Lieulaud. 





rme. 
Diethelm (André). 


Lionel-Pélerin, 














ont 


pté. 
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Monichon. 

Morel (Charles). 

Muscatelli. 

Novat. 

Olivier (Jules). 

Patenôtre (François), 
Aube, 

Peschaüd. 

Piales. 

Pinvidic. 





Pontbriand (de), 
Rabouin 


Radius. | 
Renaud (Joseph), 
Reveillaud. 


me 54 
de (Pierre). 


estohal. 
Zussy. 


Ont voté contre: 


MM, 
Assaillit. 
Aubé (Roberl), 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 
Baralgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), ine. 
Barthe (Edouard). 
Benchiha (Abdel- 
kader). 
Pène (Jean). 
Berlioz, 
Bernard (Georges). 
Berthoin (Jean), 
Biaka Boda. 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre). 
Bou]langé. 
Bozzi. 
Breton. 
Brettes. 
Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-), 
Prune (Charles). 
Calonne (Nestor), 
Canivez. 
Carcassonne. à 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston), 
Chazette, 
Chocho 
Mme Claeys. 
Caireaux., 
Claparède. 
Clavier. 
Clerc 
Cornu. 
Courrière. 
Mme. Crémieux, 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 


Debré. 

Mme Delabie, 

Delthil. 

Demusois. 

Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Mme Devaud, 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou), 

bulin, 

Mile Dumont(Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
{Yvonne}, Seine. 

Dupie. 

Durand (Jean). 

Durieux. 

Fhm. 

Félice (de). 

Ferracci, 

Ferrant. 


de : SE (Roger), 


Puy-de-Dôme. 
Fr: A] des: hi. 
Franck-Chante 
Gadoin. 
Ga<pard, 

Gasser. 
Gatuing. 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean), 





Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Mme Girault. 

Grassard. 

Grégory. 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

Gustave. 

Haïdara road 

Hamon (Léo). 

Hauriou, 

Héline. 

Jaouen (Yves). 

Jézéquel 

Lafay (Bernard). 

Loflargue (Georges). 

Lafforgue (Louis). 

Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 

Lamarque (Aïbert). 

Landry. 

Lasalarié. 

Laurent-Thouverey. 

Léger. 

Le Guyon (Robert), 

Le Maitre (Claude), 

Léonetti. 

Litaise. 

Lodéon. 

Longchambon. 

Malecot. 

Malonga (Jean). 

Manent, 

Marcilhacy. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Marty 7 

Masson ( lyte). 

Jacques rs eau. 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditle (de). 

Menu. 

Meric. 

Minvielle 

Montalembert (de). 

Mostefai (El-Hadi). 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'Joya (Arouna), 

Okala (Charles). 

Qu Rabah: (Abdel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 

Paquirissemypoullé, 

Pascaud. 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle, 

Peilenc. 

Pernot (Georges) 

Petit (Général). 

Ernest Pezet. 

Pic 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 

Poisson. 

Pouget (Jules). 

Primet, 

Pujol. 

Razac. 

Restat. 

Reynouard. 

Mme Roche (Mari €). 

Roubert (Alex). 

Roux (Emile). 

Rucart (Marc). 

Ruin {Françuis). 

Rupied 

Saïah {Menouar). 

Saint-Cyr, 

Saller, 





Sarrien. 


Siaut. 

Sid-Cara (Chérif),. 

Sisbane (Chérif). 
(Ousmane), 

Soldani. 

Souquière. 

Le = 


Taillades (Edgard). 


N'ont pas pris 


MM. 
Abel-Durand. 


Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Boivin-Champeaux, 

Bonnefous (Ray- 
mond) 

Brizard. 

Cordier (Ienfi). 

Delalande. 

Delfortrie, 

Depreux (René). 

Dia (Mamadou). 

Dubois {René-Emile), 

Duchet. 

Fléchet. 

Fournier (PenIgne), 
Côte 

Grenier (Jean-Marie). 

Gros (Louis). 

Jozeau (Marigné), 

Kalenzaga. 


Labrousse (François). 





Tamzalij (Abdennour). 
Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
Pr quid 


Vale “rosois. 
Vanrullen. 

Varlot, 

Vauthier. 
Verdeille. 

me Vialle (Jane). 


Voyan 
Walker (Maurice). 


part au vote: 
Lafleur (Henri). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Liotard, 

Maire (Georges). 
Maroger (Jean). * 
Maupeou (de). 
Montuilé (Laillet de). 
Pajot Hubert). 
Plait. 

Raincourt de). 
Randria. 
Rochereau. 

Rogier 

Romani. 

Schleiter (Frañçois). 
Schwartz. 

Serrure, 

Sigué (Nouhcum) 
Ternynck. 
Totolehibe. 
Villoutreys (de), 


Viple. 
Yver (Michel), 
Zafimahova. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alric. 
Chalamon. 


Gouyon (Jean de). 
Ignacio-Pinto (Louis). 


| Rotinat 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil 


de la République, et M. 


sidait Ja séance. 


René Coty, qui pré- 





Les nombres annoncés en séance 


té de: 


avaient 


Nombres des votants.......s.osse 27 
Majorité abs2lue.................. 130 


Pour l’adoption.....sesses 


> 


CON a unvacessdes ; SO 


Mais, après vérification, 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 89) 
Sur l'amendement (no 2) de M. Carcassonne 
à l’article 5 de la proposition de loi portant 
modijication de la lai sur les loyers. 


Nombre des voltants.......esosses 301 
Majorité absolue. .....sessscsons.e 151 


Pour l'adoption. ,.s.ss.ssee 85 


Contre ......0 


CERERLEEELZ] 16 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Assaillit, 
Auberger, 
Aubert. 
Bardonnèche f{de). 


Barré (Ilenri), Seine. 


Eène f{Jean). 
Berlioz. 
Biaka Boda, 
Biatarana, 
Boulangé 
Pozzi. 
Brettes, 


Mme Brossolette (Gil- 


berte Pierre-), 
Calonne (Nestor), 
Canivez. 
Carcassonne. 
Chaintron. 





Champeix. 
Charles-Cros, 
Charlet (Gaston), 
Chazette. 
Chochoy. 
Mme Claeys. 
Courrière. 
Darmänthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Demusois. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile). 

Doucouré (Amadou). 
Mile Dumont (Mirelle), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Dumont (Yvonne) 

Seine. 





Dupic. 
Durieux. 
Ferracci, 
Ferrant. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 
Franceschi. 
Geoffroy (Jean). 
Mme Girault. 
Grégory. 
Gustave. 


Haïdara (Mahamane). 


Hauriou. 
Jacques-Destrée, 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lasalarié. 

Léonetti. 

Malecot, 

Malonge (Jean). 
Marcilhacy. 
Marrane 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Meric. 





Minvielie. 

Mostefaï (ÆI- Hadi). 
Moutet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya Arouna). 
Okala Charles). 
Paget (Alfred). 
Patient. 

Pauly 

Pet (Général). 


Primet. 

Pujol 

Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex). 
Roux Emile). 
Siaut. 

Socé ouinane), 
Solkani. 
Souquière. 
Southon. 
Symphor. 
Tailhade (Fdgard), 
Vanrullen. 
Verdeille. 

Viple. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abel-Durand. 
Aubé (Robert). 
Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne, 

Bar'‘he (Edouard), 

Bataili 

Pesuvais. 

Becbir Sow. 

Benchiha (Abdel- 
kader). 

Pernard (Georges). 

Bertaud. 

Berthoin (Jean). 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux, 

Bolifraud. 

Bonnefous (Ray- 
mond). 

Lordeneuve. 

Borgeauüd. 

Boudet (Pierre). 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch. 

Breton. 

Brizard. 

Brouse (Martial), 

Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Capelle. 


Mme Cardot (Marie- 


Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier. 
Clerc. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier, 
(Général). 
Cornu. 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 
Mme Crémieux. 
Debré. 


(Robert). 


Debû-Bridel (Jacques). 


Mme Delabie. 
Delfortrie. 
Delorme. 

D Ithil. 

Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Diethelm (André), 
Djarmah (Ali). 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dronne. 

Duchet, 

Dulin. 





Dumas (François}. 

Durand (Jean). 

Durand-Réville. 

Mme Eboué, 

Eh. 

Estève. 

Félice (de). 

Fléchet, 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne}, 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston) 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser.., 

Gatuing. 

Gaulle Pierre de) 
Gautier (Julien). 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Gracia (Lucien de). 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Marie), 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis), 

Hamon (Léo). 

Hebert. 

Héline. 

Hoeflel. 

Houcke 

Jaouen (Yves). 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga. 

Lachomette (de). 

Lafay (Bernard). 

Laffargue (Georges). 

Lafleur (Henri). 


Lagarrosse. 
La Gontrie (de). 
Landry 


Lassagne. 
Laurent-Thouverey 


Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 
Léger. 


Le Guyon (Robert) 
Lelant. 

Le Léan 

Le Maïlr re Claude ) 
Emilien-Lieutaud 
Lionel-Pélerin. 
Liotard, 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel), 
Maire ‘Georges). 
Manent. 


Marchant, 














a | 
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Maroger (Jean). Robert (Paul), Baratgin. Durand-Réville, Mostetaï (El-Hadi), Ruin (François). 
Jacques Masteau, Rochereau. Bardon-Damarzid, Durieux. Moutet giant R , ; 
Mathieu. Rogier. Bordonnèche (de). Mine Eboué. Muscatelli. Saïah (Menouar), 
Maupeou (de). Romani. Barré (Henri), Seine. | Ehm. Naveau. Saint-Cyr. * 
Maupoil (Henri). Rucart (Marc). Barret {Charles}, Estève, N'Joya (Arouna). Saller, 
Maurice (George:) Rufn (François). Haute-Marne. Félice (de). Novat. 4 gares. 
Menditte (de). Rupied. Barthe (Edouard), Ferracci, Okala (Charles). Satinea 
Menu. Saïah (Menouar). Bataille. Ferrant. Olivier (Jules). Schleiter (François}, 
Molle (Marcel). Saint-Cyr. Beauvais. Fléchet. Ou Rabah (Abdel- Schwartz, 
Monichon. Saller. Bechir Sow. Fleury. madjid). Sclafer. 
Montaierabert (de) Sarrien. Benchiha (Abdel- Fouques-Duparc. Paget Alfred). Séné. 
Montullé (Laillet de Satineau. kader). Fournier (Bénigne). Paquirissamypoullé, Serrure. 
Muscatelli. Schleiter (François). Bène (Jean). Côte-d'Or. Pascaud. ’ Siaut. 
Novat, Schwartz, Kerhoz. Fournier (Roger), Patenôtre (François), {| sid-Cara (Chérif}, 
Olivier (Jules), Sctafer. Bernard (Georges). Puy-de-Dôme. Aube, Sigué (Nouhoum)}; 
Ou Rabah {Abdel- Séné. Bertaud. Fourrier (Gaston), Patient. Sisbane (Chérif), 
madjid), Serrure. Berthoin (Jean), Niger. Pauly. Socé (Ousmane); 
Pajot (Hubert). Sid-Cara (Chérif). Biaka Boda. Fraissinette (de), Paurnelle. Soldani. 4 
Paquirissamypoullé. Sigué (Nouhoum), Biatarana. Franceschi. Frellenc. Souquière, 
Pascaud. Sisbane (Chérif). Boivin-Champeaux. Franck-Chante, Pernot (Georges); ne 
Patenôtre (Francois! Tamzäli (Abdennour). Bolifraud. Gadoin. Petit (G énéral). 
pe rh Ç ' Teisseire. M eu (Ray- Gaspard. Ernest Pezet, EX ee md (EdgardŸ, 
Mumale. Tellier (Gabriel), mond).. Gasser. Pic. Tamzali (Abdennour)s 
l'ellenc. Ternynck. Bordeneuve, Gatuing. Pinton. Teisseire. 
Pernot (Georges) Tharradin. orgeaud. Gaulle Pierre de). Pinvidie. Tellier (Gabriel), 
Peschaud. ; R Mroëe Thome-Patenûtra | Boudet (Picrret, Gautier (Julien). Marcel Plaisant. Tharradin. 
Prnest Pezet (Jacqueline), Seine- | Boulangé. Geoffroy (Jean). Plait. Mme Thome-Fatenôtrs 
Piales ; el-Oise. Bouquerel. Giacomoni. Poisson. (Jacqueline), Seing- 
Pinton. Torrès (Henrv). Bourgeois. Giauque. Pontbriand (de). et-Oise. 
Pinvidic. Totolehibe. Bousch. Gilbert Jules. Pouget (Jules), Torrès (Ilenry}e 
Marcel Plaisa Tuc ci. Bozzi. Mme Girault. Primet, Totolehibe 
Plait Valle (Jules). Breton. Gracia (Lucien de). Pujol. Tucci $ 
Poisson. Varlot. Bretles. Grassard. Rabouin. Valle (Jules). 
Pontbriand (de Vauthier. Brizard. . |Gravier (Robert). Radius. Vanrullen, 
Pouget (Jules). Mme Vialle (Jane). Mme Brossolette (Gil- Grégory. ; Raincourt (de). Varlot. 
Rabouin ; Villoutreys de). berte Pierre-). Grenier. (Jean-Marie). | Randria, Vauthier. 
Radius. | Vitter (Pierre), Brouse (Martial). Grimaldi (Jacques). Razac. Verdeille. 
Raincourt (de) Vourc'h. Brune (Charles). Gustave. Renaud (Joseph). Mme Vialle (Jane} 
Randria, Voyant. Brunet (Louis). Haïdara (Mahamane). | Restat. Viple. 
Razac. Walker (Maurice). Calonne (Nestor). Hamon (Léo), Reveillaud. Vitter (Pierre). 
Renaud (Joseph). Westphal, Canivez, Hauriou, Reynouard. Vourc’h. 
Restat. Yver (Michel), Capelle. Hebert. Robert (Paul). Voyant. 
Reveillaud. Zafimahova. Larcassonne. : Héline. Mme Roche (Marie). Walker (Maurice} 
Reynouard. Zussy. Mme  Cardot (Marie- Hoeifel. Rogier. Westphal, 
en us, FA Romani. Yver (Michel), 
assagne. acques-Destrée, à : 
N'ont pas pris part au vote: Cayrou (Frédéric), Me (Yves). das nn 
NE Dia (Mamadou), | Chaintron he. Rucarl (Mare. 
André (Louis), Dubois (René-Emile). Chapalain, Kalb. ACRE 
Anghiley. Labrousse (François). | Charles-Cros Kalenzag: Ont voté contre: 
Ba (Oumar) Lermaire (Marcel) Charlet at ton) 1 er pers TP (de) 
à (Oumar). RL .harie 1AS(ON) « ac nome ? }e | esch: % 
Delalande. Morel (Chartes). Chatenay. Lafay (Bernard). PR. SP 2 gt 
Chazette. Laffargue (Georges). Morel (Charles) 
Excusés ou absents par congé: rte (Robert). ss sue (Louis), 3 ca 
: Chochoy. Atieur (Henri 2 
RE ous TS En ENS Claeys. ete À oi Se sont abstenus volontairement? 
C. gnacio-Pin ouis). Malines AT $ Ÿ 
Chalamon. Rotinat, Een ere La Gontrie (de). \ MM. Dubois (René-Emile)s 
‘laparède. Lamarque (Albert}, Ronseu Mathieu 
Clavier, Landry. tr cit 9 René) V Il vr pri (de) 
N'ont pas pris part au vote: Clerc. Lasaharié. Jepreux (René). TT PU 
Colonna. Lassagne, 


président qu Conseil 
René Coty, qui pré- 


M. Gaston Monnerville, 
de la République, et M. 
sidait la séance, 


avaient 


des votant 010 
nahcnlnea 156 
ADSOIMCs.esssssseseneseuse U0 
l'adoption. 86 


9! 
CREMRIRLIRELERLELLELLE 


Nombre 
\! uorité 
Pour 
Contre 


— 


nombres ont 


Mai > aprè s vérificatiot s COS 
liste de Sscru- 


itiés conformément à Ja 
4lessus. 








SCRUTIN (N° 90) 
nsemble de l'avis sur 

loi portant modification de la 

louers. 


la proposition de 
loi sur les 


Nombre des votantsS.............e 
Majorité absolue des 1nembres 
composant le Conseil de la 
République 
Pour 
Contre 


l’'adoptior 


CPRELLIEEEELILLELLELE) 4 


(RERLELLIEE 


To ( \seil de la Républi ue à ad 1] 6 


Ont voté pour: 


MM Aubé (Robert), 
Abel-Durand Auberger, 
Andi Louis). Aubert, 
Assault Avinin 





Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier, 
(Général). 

Cornu. 

Cuinaud, 

Coupigny. 

Courrière, 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

PDarmanthé. 

Dassaud. 

David (Léon). 

Debré. 

Lebû-Bridel {Jacques). 

Mme Delabie. 

Delfortrie. 

Delorme, 

Delthil. 

Demusois. 

benvers. 

Descormps (Paul- 
Emile). 

Mme Devaud. 

Diethelm (André). 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne. 

buchet. 

Dulin. 


Dumas (François). 


Mile Dumont (Mirelle}, 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Dumont (Yvonne) 

seine, 
Pupic. 
Durand 


Jean), 





Laurent-Thouverey. 
Leccia. 
Léger. 

Le Guyon 
Lelant. 
Le Léannec. 

Le Maîlre (Claude), 
Léonetli. 
Emilier-Licutaud, 
Lionel-Pélerin, 
Liotard. 

Litaise, 

Lodéon. 

Lcison. 
Longehambon. 
Maire (Georges), 
Malecot. 
Malonga 
Méenent,. 
Marchant, 
Maroger (Jean). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau. 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (do). 
Menu. 

Meric. 

Minvielle, 

Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de). 
Montullé (Laillet de). 


(Robert). 


(Jean). 


N'ont pas pris 


MM. 
Anghiley. 
Ba (Oumar), 
Delalande. 
Dia (Mamadou), 
Grimal (Marcel), 
Gros (Louis). 
Labrousse (François). 


part au vote: 


Le Basser. 
Lecacheux. 
Lemaire (Marcel). 
Madelin (Michel), 
Marcilhacy. 

Pajot (Hubert), 
Rochereau, 
Ternynck, 


Excusés ou absents par congé: + 


MAL. 
Alric. 
Chalamon., 


N'ont pas pris 


Gouyon (Jean de). 
Ignacio-Pinto (Louis), 
Rotinat, 


part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Gonsem 


de la République, et M. 
siduit la séance, 


René Coly, qui prés 


œ——— ———— 


_ Le s nombres 
‘(6 de: 


Nombre des 
Majorité absolue « 
composant Je C« 
République 


annon 


Pour l'adoption, ...ssossse 


Contre 


Mais, après vérificati 
été recüfiés conformém 


es en 


avaient 


ORNE... oui 910 


les membres 

nnsei de Ja 

1% 
206 

on, ces nombres ont 
à la liste de scru- 


ent 





lin ci-dessus, 





—+ 0 + 
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SCRUTIN (N° 91) 


çur l'amendement de M. de Villoutreys repris 
‘pur M, Primet tendant à l'insertion d'un, ar- 
ve à nouveau dans le projet de loi relatif 
à certaines facilités aux assujeltis au prélè- 


remêént exceptionnel 


Xombre des votants............er 
\iajorité absoÏue............se.s.. 


Pour l’adoption........... 


contre 


306 
154 


Le Conseil de la République n'a pas adoplé. 


Ont voté pour: 


MM, 
Anghiley. 
Berlioz. 


hiaka Boda. 

conne (Neslor). 

Chaintron 

Mme Claeys. 

havit (Léon). 

Demusois. 

Mié Dumont{Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 
*ucbumont{Yvonne), 


wine. 


Dupie, 

Fräanceschi. 

Mme Girauit. 
Haïdara (Mahaämaïc), 
Malonga (Jean). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mostelai (El-Haädi}. 
Petit (Général). 
Primet. 

Mme Rorhe f[Marie). 
Souquière, 





Ont voté contre: 


\bet-Durand. 

André Louis}. 
\ssaihiit, 

Aubé (Robert). 

AUDCFLCF, 

Aubert, 

Avinin. 

baratgin, 

Lardon-Damarzid, 

hardonnèche (de). 

barré (Henri), Seine. 

Harret (Charles), 
Haute4Marne. 

Barihe (Edouard). 

haleille. 

Beauvais. 

kechir SOW. 

Benchiha (Abdel- 


kader}), 

1e (Jean). 

ard (Georges 
J au. 
Berthoin (Jean) 
B \rana. 


'oisrond. 
in-Champeaux. 

Bolifraud. 

onnefons {Ray- 


»nÊTve 
enecuve, 
eau 
iU 


Pierre 


DIUSSOiC I Le 
erte Pierre-). 
isse (Martial). 

Charles). 
it Lo 1is), 
eZ. 

apelle. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (M 
Hélène). 
issagne, 
ivrou (Fré iéric 


iambriard. 


; Colonna. 

i Cordier (Henri). 
CornigiionMolinier 

(téiméral), 

| Cornu. . 
| Couinaud, 
| Coupigny, 
| Courrière. 
| Cozzano. 
| Mme Crémieux. 
Darmanthé, 
hassaud, 

Debré. 

| Debû-Bridel Jacques). 

| Mme Delabie. 

| Delalande 
Delfortrie. 

Delorme. 

Delhi! 

Denvers. 

Depreux (René), 

| Descomps {Paul- 

| Emile) 

Mme Devaud. 

| Diethclm (André) 
Djarmah (Ali). 
| Doucouré (Amadou). 
| Doussot (Jean). 
| Driant. 

| Dronne. 

{Dubois (René-Emil 
Duchet. 
Dulin 

| Dumas (Françoi: 

| Durand (Jean), 

Durand-Reville 
Durieux,. 

Mme Eboué 
Ehm. 

Estève 

Félice (4 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fleury 

| Fouques-Duparc. 

| Fournier (BCn:2 

Côte-d'Or. 

| Fournier (Rogeï 
Puy-de-Dôme, 
Fourrier (Ga 
Niger 
Fraissinette 

Franck-Char 

Gadoin. 

Gaspard. 


* " 
Uasser. 





3t0on 


Gatuing. 
Gaulle ‘Pi 
Gautier {Julien:. 
(100fKro y Jean). 
(iacomoni. 
iauque 
Gilbert Julce. 
Graci (Luc e 
Ï, 


| Grasear 


rre de 





Gravier (Robert), 

Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimal Marcel). 

Grima)di (Jacques), 

Gros (Louis), 

Gustave. 

Hamon (Léo), 

Hauriou. 

Hebert. 

Héline, 

Hoefte!. 

Houcke. 

Jacques-Destrée, 

Jaouen {Yves). 

Jézéquel 

Jozeau4Marigné. 

Kalp. 

Ka:enzaga. 

Lachomette (de). 

Laïfay (Bernard). 

Laffargue {Georges). 

Lafforgue (Louis). 

Lafleur {fenri), 

Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 

Lamarque (Alber:). 

Landry, 

Lasalarié. 

Liäscagne 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser. 

Lecarheux, 

Leccia. 

Léger. 

Le Guyon Robert), 

Lelant. 

Le léannec. 

Le Maître (Claude), 

Léonetti. 

Frnilien Lieutaud, 

Lione!-Pélerin. 

Liotard. 

Litaise, 

Lodéon, 

Loison. 

Longchambon. 

Madelin (Michel). 

Maire (Georges). 

Mulecot. 

Manent. 

Marchant. 

Marcilhacs, 

Maroger (Jean). 

Marty (Pierre). 

Masson {Hippoly!e) 

Jacques Mastleau. 

Mathieu. 

Mfaupeou (de). 

Maupoil {Henri). 

Maurice (Georges). 

M'Bodije (Mamadou 

Mendille (de) 

Menu. 

Meric. 

Minvielle. ” 

Moile (Marcel. 

Monichon. 

Montalembert 

Montullé (Laillet 

Morel {Charles}. 

Moutet (Marius), 

Muscatelli, 

Naveau. 

N'Joya 

Novat. 

Okala (Charles). 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel 
mad}jid). 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypouilé. 

Pascaud. 


ATO 


Patenôtre {Francois}, 
Aube. 

Patient, 

Paulv. 

Paumeïte. 

Pellenc. 

Pernot (Georges), 

Peschaud. 

Frnest Pezet, 

Piabes. 

Pic, ù 

Pinton. 

Pinvidie. 

Marcel Plaisant, 

Plait 

Poisson. 

Pontbriand (de). 

Pougei (Jules), 

Pujol. 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (dej, 

Randria. 

Razac. 

Renaud (Jos2ph},. 

Restat. 

Reveiliaud, 

Reynouard. 

Roberi (Paul). 

Rochereau. 

Pogier 

Romani. 

Rowubert (Alex), 

Roux (Emile). 

Rucart tMarci. 

Ruin (François). 

Runied, 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau,. 

Schieiter 

Schwartz. 

Sclafer, 

Séné. 

Serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif’. 

Sigué (Nouhoun; 

Sisbane (Chérifr. 

Socé (Ousmane. 

Soklani. 

Sçuu)on. 

Symnhor. 

Tailhade (Edgard). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier {Gabriel}. 


(François). 


Ternynck, 
Tharradin. 
Mme Thome-Patsnôtre 


(Jacqueline), $Seine- 
et{Oise. 
Torrès (Henry) 
Totole] 
Tucci. 
Valle (Jules). 
| Vanrullen. 
| Varlot. 
| Vauthier. 
| Verndeille. 
| . 
! Mme Vialle !J 
L 


} 
De. 








Vi 
| V1 
1 
re 
1} 11 
nei} 
A 


| Zafñimah va. 
| Zussy 


} 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar). 
Dia (Mama 


Labrousse (Fi 
Lemaire (M 


Excusés ou absents par congé: 


MM, 
Adric 


Cnmatamon. 


| Gouyon (Jean de). 


! eo 


Éaterr Pinto (Louis 
14] 


nat 
au LA Le 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de ia République, et M. René Coiy, qui prési- 
dauil la séance, 





séance avaient 


Les nombres annoncés en 
élé de: 
Nombre des votants.....s.ssesses 310 
Majorité absolue.........eocsesse 190 
Pour l'adoplion.....s..ses 22 
Contre ...... CPRPROTRECRESS 


_ Mais, après vérification, 
été rectitiés conformément 
lin ci-dessus. 


ces nombres ont 
à la liste de scru- 








SCRUTIN (N° 92) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi 
tendant à &ccorder certaines facilités aux 
assujettis au prélèvement erceplicmnel. 


Nombre’ des votanis.............. 305 
Majorité absolue des membres 
composant 


le Conseil de la 
République ................. ass 


Pour l’adoption....... 
Contre 


159 
305 


LRRRLRRRRLIRLLLRLILRLE) 0 


Le Conseil. de la Répub'ique a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Chapalain. 
André (Louis). Charles-Cros. 
Anghiley. sf Charlet (Gaston). 


AssaiHit. 
Aubé (Robert). 
Auberger. 
Aubert. Chochoy. 
Avinin. Mme Claeys, 
Baratgin. Claireaux. 
Bardon-Damarzid. Claparède. 
Bardonnèche (de). Clavier. 
Barré {Ilenri), Sci Clerc. 
Barret {Charles}, Colonna. 
{ 
{ 


Chaienay. 
Chazette. 
Chevalier 


(Robert). 











Haute-Marne. ordier (Henri), 
Barthe (Edouard). ornigi Molinier, 
Bataille. {; ral 
Beauvais. Cor 
Bechir Sow. Couinaud. 
Benchiha (Abde] Couvigenv. 

kader). Co iè] 
Pène (Jean). Cozzano. 
Berlioz Mme Crém 
jcrnard (Georges). Dar {l 
Bertaud. Dassaud. 
Berthoin (Jean). David (1 
Biaka Boda, Debhr 
Biatarana. | Debü-I J s). 
Boisrond. | Mine } 
Boivin-Champeaux. be j 
Bolifraud. belfort 
Bonnefous (R \V- h 

mond). De 
Bordeneurve. p 
.Borgeaud. D 
Boudet (Piert Deprei 
Boulangé, Des 
Bouqueret. Emile). 
Boürgerois Mme D | 
Bou L Die! ri 
Boz: D 
Breton. D 
Breites. D 
Brizaril | Di 
Mme Br lett Ï 


berte Pierre-). 
Brousse (Mart iD 


Brune (Charles 
Brunet (Louis 
Calonne (N | ? 
Canivez. | 
Capell Mi 
Carcassonne. | 4 
Mme Ca 
Hélène 
Cass 


Cayrou 
Chaintroi 
Chambri 
(nan 
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Félice (de), Jozeau-Marigné. Maupeou (de). Pouget (Jules), Ternynck, Verdeille. 3 
Ferracei. Kalb. Maupoil (Henri). Primet, harradin. , Mine Vialle franc), 
Ferrant, Kalenzaga. Maurice (Georges). Pujol. Mme Thome-Patenôtre Villoutreys {de). 
Fléchet, Lachomette (de), M'Bodje (Mamadou). Rabouin. (Jacqueline), Seine-|Viple. 
Fleury. Lafay (Bernard). Menditte (de). Radius. et-Oise. Vitter (Picrre). | 
Fouques-Duparce. Laffargue (Georges), Menu. Raincourt (de). Torrès (Henry). Vourc’h. 
lourhier (Bétuis Laflorgue (Louis), Merie, Randria. Totolehibe, Voyant. é 

Lôte-d'O Lafleur (Henri), Miuvielle. Razac. Tucci. Walker Ctaurice). 
Fournier (Roger) Lagarrosse. Molle (Marcel). Renaud (Joseph). Valle (Jules), Westphal, . 

Puy-de-Dôme. La Gontrie (dc). Monichon, Restat, Vanrullen, Yver (Michel), 
Fourrier {Gaston Lamarque {Albert Montalembert {de). Reveillaud. Varlot. Zafñmahova. 

Niget Landry. Montullé (Laillet de). Reynouard. Vauthier. Zussy. 
Fruissinette (d Lasalarié. Morel (Charles). Robert pu, à 

rat chi Lassagne. Mosiefaï (El Hadi), Mme Roche (Marie). , F : 
ranck-Chant( Laurent-Thouverey. Moutet (Marius). Rochereau N'ont pas pris part au vote: 
(adoir Le Basser. Muscatelli. Rogier. MM Dia (Mamadou). 
Gaspard 7 cacheux, tag ARE er | Alex) Abel-Durand, Labrousse (François). 
Gasser, Æecia, N'Joya (Arouna). À d x}, à “ge 4 LR 
Chbalho l'as et y / Roux (Emile). Ba (Oumar). Lemaire (Marcel). 
Gauik 6 « Le Guvin Mober! Okala (Charles), Rucart (Marc). 
Gauti lul | Lelant. Olivier or soin oéaraperd Excusés ou absents par congé : 
P0iTro ! Le Léannes Ou Rabah (Abdel- Rupied. ns 
C CO | Le Maître (Claud madjid). Salah (Menouar), MM. Gouyon (Jean de). 
Giauau Léonetti. Paget (Alfred). Saint-Cyr. Alri . lenacio-Pinto (Louis). 
Gibert Jul Emilien Licutaud. Pajot (Hubert). Saller. Chakamon. otinat. 
Aline Girault Lionel-Pélerin, Paquirissamypoullé. Sarrien, 
Gracia (Lucien « | Liolard, Pascaud. cohpenn : + N'ont pas pris part au vote: | 
G ard Litaise. Patenôtre (François) Schleiter (François). à Sas + « 
ere PES jrs red SCT 26 4 Schwartz / LA: Gaston Anges, RSS du FRS 
Grégor: {cison. Patient, Sclafer. de Ja République, et M, René Y, qui prési- 
{, ni Jean-Mar Longehambon. Pauly. Séné. dait la séance. 
Grimal (Marcel) | Madelin (Michel Paumelle. Serrure, 
Grimaldi (Jacque Maire (Georges). Pellenc. en x Les nombres annoncés en séance avaient 
Gros (Loui Malecot. Pernot (Georges). Sid-Cara (Chérif). été de: 
Gustave Malonga {Jean), Peschaud. Sigué (Nouhoum). ; FX 
Haïdara :Mahan Manent. Petit (Général; Sisbane (Chérif). «Nombre des votants.............. 310 
ain Léo Marchant. Ernest Pezet, Socé (Ousmane), Majorité absolue des membres 
Th Marcilhacy. Piales. Soldani. composant le Conseil de j 
le Maraget (Jean) Pic. Souquière. République non ner enessouesre 459 
fu { Marrane Pinton. Southon. Pour l'adoption .s.rsssosee 310 
locffe] Martel (Henri). mb Ge Ce tt taraèd( Contré St sde © 

onck Martv (Pierre). Marcel} Plaisant. aninaues (EASAarü). ” a à : Le x % 
re 1es-N Masson (Hippolyte Plait. Tamzali (Abdennour). . Mais, Pres vérification, ces nombres ont 
taoiten (* Jacques Masteau. Poisson. Toisseire. été re: uifñiés conformément à la liste de seru- 
JézqueL Mathieu, Pontbriand (de). Tellier (Gabriel), tin ci-dessus. 





























Paris — Imprimerie des Journaus 


officiels, 31, quai Voltaire, 





